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DEUX NOUVEAUX GUIDES PRATIQUES DU 
SGEN-CFDT 

NON TITULAIRES 
Tous les renseignements utiles sur les enseignants non-
titulaires du second degré: maitre-auxiliaire, con­tractuel, 
vacataire. 
Prix: 15 F + 5 F de port. 

TITULAIRE REMPLAÇANT, 
TITULAIRE ACADEMIQUE 
Fonctions, formation, problèmes administratifs...une mine 
d'informations sur les personnels de remplacement du 
second degré. 
Prix: 15 F + 5 F de port. 

Chèque à l'ordre de SGEN communication CCP 21 919 49 J, à renvoyer à Sgen- CFDT 
secteur communication 47/49, avenue Simon Bolivar 75950 Parix cedex 19. 

rAGS AGS déménage 
tout le monde aux 
quatre coins de 
la terre. 

Leader sur l'outre-mer, A G S 
est le grand spécialiste du 
déména­gement longues 
distances. 
Pour vous, les hommes AGS s'oc­
cupent de tout : emballage, trans­
ports routiers, maritimes ou aériens, 
douane, dossier administratif*, 
transport de voiture, etc. 
Responsable unique sur l'outre-mer, 
disposant des meilleurs corres­
pondants ailleurs, AGS vous assure 
en permanence le maximum de 
qualité et de sécurité. 

"Facil ités de paisment pour les fonctionnaires mutés dans 

les Dom-Tom et à l'étranger. 

NUMÉRO VERTI 0 5 0 5 0 5 4 7

5»*5^^ Pour toute la Métropole 

Paris 
9, rue Thomas-Edison 

92230 Gennevilliers 
Tél.: (1)40 85 9010 

Le Mans 
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Nantes 
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Brest 
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Dinan 
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Troyes 
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Grenoble 
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Marseille 
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Tarbes 
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Mahault Tél. : (590) 26 72 71 
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Martinique 
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A C T U A L I T É 

LE MOIS 

É D I T O R I A L 

GOLFE : 
FAIRE GAGNER LA PAIX 

La guerre est 
in­supportable 
pour les 
syndicalistes 
que nous som­
mes. Au-delà de 
l 'émot ion légit ime 
et de l' interpella­t ion des cons­
ciences qu'el le 
provoque, elle ne 
const i tue pas une 
solut ion aux
confl its du

Moyen-Orient, 
poudrière du monde. Le conseil fé­
déral général du Sgen-CFDT l'a af­
f i rmé dès le mois d 'octobre. Elle 
r isque en effet de développer, surtout 
si elle dure, une solidarité des mas­
ses arabes avec l'Irak et, par consé­
quent , un antagonisme lourd, voire 
irrémédiable, entre les pays dévelop­
pés et les pays arabes. 
Mais les responsabil i tés d'une telle 
si tuat ion doivent être cernées. 
L'agresseur est c lairement identifié. 
Saddam Hussein est le dictateur d'un 
pays surarmé. Ses visées expan­
sionnistes sont évidentes. En enva­
hissant le Koweit, il a dél ibérément 
violé le droit international. Il n'a 
cessé de bafouer les droits de 
l 'Homme. Le massacre des Kurdes 
était révélateur. Les meurtres, la tor­
ture et l 'empr isonnement dont ont 
déjà été v ict imes plusieurs milliers 
de personnes au Koweit sont aussi 
t rag iquement significatifs. Il en est 
de m ê m e en ce qui concerne l'utili­
sat ion des prisonniers de guerre. 
Avant le déclenchement des hostil i­
tés, tout a-t-il fait pour la paix ? On 
peut en douter. D'une part, les sanc­
t ions économiques n'ont pas été 
menées à leur terme et n'ont pas 
donné lieu à un bilan. D'autre part, le 

plan français de paix a été refusé par 
les USA et Israël. Pourtant, un confé­
rence internationale est incontour­
nable pour régler le confl i t du 
Moyen-Orient (création d 'un état pa­
lestinien, reconnaissance d'Israël et 
de la souveraineté du Liban...). Cette 
intrasigeance des USA est conster­
nante. L'absence de l'Europe a aussi 
pesé lourd. Que signifierait à l'avenir 
un «nouvel ordre international 
»  avec une Europe 
impuissante? 

UNE SOLUTION 
NÉGOCIÉE ET DURABLE 

Que faire, à l'heure où ces l ignes sont 
écrites ? Œuvrer sans relâche pour une 
solut ion négociée et dura­ble. Faire 
pression sur le gouverne­ment français 
pour que l'Onu prenne une nouvel le 
initiative basée sur l'évacuation du 
Koweit et sur la te­nue d 'une 
conférence internationale. Le 
mouvemen t syndical doit pour cela 
être à l'initiative, aux plans na­t ional et 
international. C'est ce que notre 
fédérat ion a dit à la tr ibune du consei l 
nat ional de la CFDT. 
Dans cette situation dramat ique, les 
risques de développement du ra­
c isme dans les établissements sont 
réels. Il faut tout faire pour éviter de 
telles tensions et tout faire pour e m ­
pêcher de profondes fractures entre 
les communau tés . 
Le Sgen-CFDT ne se résigne pas à 
l 'engrenage infernal de la guerre. 
Son act ion quot idienne vise, avec 
toute la CFDT, à construire la paix 
sans renoncement au Golfe, dans les 
pays baltes et ailleurs. 

Jean-Michel Boullier 

Texte écrit le 22 janvier. 
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EN BREF 

NOUVELLE POLITIQUE 
A L'ÉCOLE 

Dans le cadre de la « nouvelle politique 
à l'école », le ministère impose des 
délais intenables pour l'élaboration des 
projets d'école... alors que lui-même ne 
respecte pas son plan de travail. Les 
enseignants prennent connaissance en 
ce moment d'un texte d'orienta­tions, 
concernant la mise en place de la « 
nouvelle politique ». Cinq mois ont été 
nécessaires pour apporter des 
modifications de détails à ce texte. 
L'humour y pointe son nez : la mise en 
œuvre des cycles d'apprentissage est 
prévue au... V janvier 1991. Les dé­
partements pilotes qui expérimentent 
ces mesures sont sur la brèche depuis 
le mois de mai. 

JEUNESSE ET SPORT 

Le 18 mars prochain aura lieu le re­
nouvellement des commissions admi­
nistratives paritaires des corps de pro­
fesseurs de sport, conseillers et char­
gés d'éducation populaire et de jeu­
nesse. La campagne portera sur la 
reconnaissance de la spécificité du 
métier, l'amélioration des déroule­
ments de carrière. Le Sgen-CFDT re­
vendique également un accès aux pos­
tes de responsabilité qui ne soit pas, 
de fait, réservé au seul corps de l'ins­
pection; une plus grande transpa­
rence dans les opérations d'intégra­
tion, de promotion; des possibilités 
plus grandes de mobilité. 
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A C T U A L I T É 

LE MOIS 

E N B R E  F 

usma OUVERTE 
CONTRE L'INSPECTION 

Le Sgen-CFDT des Bouches-du-Rhône a 
récemment mené une action inhabi­
tuelle contre l'inspection : convaincre 
l'opinion de l'inutilité de ce système. 
Une lettre ouverte a été expédiée à la 
presse, à un certain nombre de parle­
mentaires et de personnalités de 
l'Education nationale dont, évidem­
ment, Lionel Jospin. « On ne peut met­
tre en œuvre une évaluation régula­
trice du fonctionnement de l'école et 
de ses acteurs en maintenant l'inspec­
tion. Prétendre à la fois conseiller et 
sanctionner relève de la supercherie. » 
Pour le Sgen-CFDT, l'évaluation doit 
être indépendante de la hiérarchie, et 
procéder de rapports de nature 
contractuelle entre les évaluateurs et 
les évalués. 

RÉFORME 
DU CNDP 

Un projet de réforme du Centre natio­
nal de documentation pédagogique 
(CNDP) et des CRDP (centres régio­
naux) est en préparation. La principale 
innovation consiste à transformer les 
CRDP qui dépendent aujourd'hui du 
centre parisien en établissements pu­
blics à caractère administratif dont le 
conseil d'administration serait présidé 
par le recteur. Cela devrait accentuer 
leur autonomie, améliorer la politique 
académique de documentation et ren­
forcer les liens avec les collectivités 
locales. C'est du moins ce qu'affirme 
Pierre Trincal, directeur général du 
CNDP, qui prépare cette réforme. Il 
souhaite redynamiser cet outil, avec 
de fortes orientations nationales en 
matière de documentation, d'édition et 
d'ingénieries pédagogiques. Vos réac­
tions sont attendues à la fédération 
des Sgen-CFDT (Paris). 

SUPÉRIEUR 

Le ministères l'intention de mettre en 
place des filières professionnelles au 
sein d'instituts universitaires d'ensei­
gnement et de recherche. Ces instituts 
seront des unités communes à une ou 
plusieurs universités. Les filières sont 
au nombre de six: ingénierie; com­
merce ; administration ; gestion finan­
cière; information, communications, 
relations publiques ; IUFM. 
Ce texte j tel qu'il est présenté nous 
parait pervers : isolement des filières 
professionnelles au sein des universi­
tés ; enseignement à deux vitesses; 
nouvelle phase de réforme institution­
nelle pour les universités... et pourquoi 
inclure les IUFM dans le lot, contraire­
ment à la loi Jospin ? 

É L E C T I O N  S 

DES PROGRÈS, PEUT MIEUX FAIRE 

Dans un contexte plutôt marqué par une tendance au repli sur soi, 
65 000 personnels d'enseignement et d'éducation ont tenu à 

prouver leur attachement au syndicat de la transformation de 
l'école. 

Ce n'est pas rien ! 

V i ng t s ièges gagnés 
chez les inst i tu teurs, 

des s ièges en plus chez les 
PEGC, un élu supp lémenta i re 
à la CAPN des cer t i f iés, les 
adhé ren ts du Sgen-CFDT se­
ron t e n c o r e m ieux défendus. 
G l o b a l e m e n t , le Sgen-CFDT 
p rog resse . Mais si l 'on re­
g a r d e les résul tats de plus 
près (voir tab leaux c i - jo ints) , 
on s 'aperço i t q u e les var ia­
t i o n s son t b e a u c o u p plus 
g r a n d e s d 'une ca tégo r i e à 
l 'aut re. En fait, s'il y a un 
g r a n d perdant , le Sni-PEGC, il 
n'y a pas de réel va inqueur . 

DES SIEGES 
SUPPLÉMENTAIRES 

Près d e t ro is ense ignan ts sur 
d ix n ' on t pas gl issé leur bu l ­
le t in d a n s l 'urne. L 'absten­
t i o n p rogresse . Ma is le fait 
m a r q u a n t , c 'est la baisse de 
8 po in t s du Sni-PEGC chez 
les inst i tu teurs. Les t im ides 
a v a n c é e  s de ce synd icat ont 
p r o b a b l e m e n t fait fu ir la par­
t ie la p lus conserva t r i ce de 
s o n é lectorat . Les progrès 
en reg is t rés par FO (+ 2 %  ) et 
s o n al ter e g  o le Sien (+ 2 %) 
s o n t s igni f icat i fs . La mod i f i ­
c a t i o n en p ro fondeur de la 
s o c i o l o g i  e du mi l ieu inst i tu­
t eu r exp l i que aussi cet te 
ba isse . Relat iv isons cepen ­
dan t . Avec plus de 6 0 % des 
v o i x , le Sni-PEGC est encore 
l a r g e m e n t d o m i n a n t . Le 
Sgen-CFDT poursu i t quan t à 
lui sa p rogress ion dans les 
é c o l e s . Son score chez les 
ins t i tu teurs de Haute-Savoie 
(51 %) est remarquab le . Tout 
c o m m e la hausse généra le 
de 1,2% et la c o n q u ê t e de 
v i n g t s ièges supp lémenta i res 
dans les c o m m i s s i o n s pari­
ta i res . Elle est le frui t d 'un 
t rava i l syndica l quo t i d ien . 
T o u t e f o i s , l ' imp lan ta t ion lo­
ca le du Sgen-CFDT est iné-

Le Sgen-CFDT progresse chez les instituteurs et les PEGC, baisse chez les AE, 
les certifiés, les agrégés et les PLP. 

ga le . S o n po ids est encore 
t rès fa ib le dans cer ta ines ré­
g i o n s c o m m e le sud de la 
France . La po l i t ique d 'an­
c r a g e do i t donc se poursu i ­
v re . De plus, l 'écart impor ­
t a n t en t re le n o m b r e 
d 'adhé­ren ts et le n o m b r e de 
votants o u v r e des 
perspect ives de 
synd ica l i sa t ion . 

SECOND DEGRÉ : 
ALERTE 

Inut i le de se voi ler la face. Le 
Sgen-CFDT perd dans le se­
c o n d degré . Essent ie l lement 
au pro f i t du Snes et du Sne-
taa . N o u s ne p rogressons 
q u e chez les PEGC ( + 0 , 8 % ) , 
c o r p s qu i a vu la revalor isa­
t i o n lui passer sous le nez. 
La démoc ra t i sa t i on de l 'en­
s e i g n e m e n  t seconda i re , la 
découve r te de l 'hétérogé­
néi té dans les lycées ont 
p r o v o q u é un ma la i se chez 
des personnels peu préparés 
au c h a n g e m e n t des con te ­
nus , des m é t h o d e s et de 
l 'o rgan isat ion du t rava i l . 
Synd ica l i sme du refus et de 
la p ro tes ta t ion , le Snes suit la 
ma jo r i t é du mi l ieu ma is n'a 
pas de projet t rans formateur . 
Dans les lycées pro fess ion­

nels (LP), le Snetaa a joué 
sur un registre un peu sem­
blable. Face à la cra in te de 
vo i r les LP d isparaî t re dans 
leur f o r m e actuel le , le réflexe 
ident i ta i re — ma in ten i r les LP 
tels quels — a été un puis­
sant levier. 

Le Sgen-CFDT do i t aussi 
chercher en son sein les rai­
sons de cet te ba isse dans le 
s e c o n d degré. Le travail 
d 'exp l i ca t ion de p ropos i t i ons 
parfo is hardies pou r changer 
l 'école a-t-il é té suff isant ? 
Les object i fs revendicat i fs 
sont- i ls bien ident i f iables ? 
Ces résultats t radu isen t une 
inqu ié tude face aux chan­
g e m e n t  s en cours o  u à venir 
dans l 'Educat ion nat ionale. 
Ils ne peuvent pas servir 
d ' a r g u m e n t aux syndicats 
conservateurs p o u r empê­
cher tou te évo lu t i on , ni au 
min is tè re pour enterrer tou t 
pro jet de ré forme. Le Sgen-
CFDT agira pour refuser un 
s ta tu -quo , su ic ida i re à te rme, 
car il porte en lui l 'éclate­
m e n t de l 'Educat ion nat io­
nale. 

François Harvey 
Jacques Raclet 

Jean-François Rossard 
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É L E C T I O N S 

Elections du 4 décembre 
1990 Résultats globaux 

Inscrits : 697 677 Exprimés : 457 505 
Votants: 491911 Abstention: 29.49% 

Voix % 
Variation 
1987-1990 

SGEN-CFDT 65 000 14.21 + 0.24

FEN 270 447 59.11 -3,23 

FO 38 159 8.34 + 1,05

CSEN 29 175 6.98 + 0,12

FGAF 21 161 4,63 + 0,53

CGT 15 120 3,30 + 0,70

CNGA 6 694 1.46 -0,10 

CFTC 4 237 0,93 -0.14 

Divers 7 512 1.64 + 0,85

PEGC Voix % 90/87 

Inscrits 71 238 
Votants 56 440 79,23 
Exprimés 52 040 

SGEN-CFDT 6 220 11,95 0.78 
SNI-PEGC 27 736 53,30 - 1.34
SNLC-FO 2 616 5,03 0,17 
SNALC 676 1.30 0.11 
CNGA 34 0.07 -0,14 
SNC-SNL 14 313 27.50 -0.34 

PROFS EPS Voix Pourcent. 90/87 Sièges 

Inscrits 16 328 2.53% 
4 

Votants 11 427 
Abstentions 4 901 30.02% 3.75% 
Exprimés 10 555 

SGEN-CFDT 767 7,27% 
SNEP-FEN 8 794 83.32 % 4 
SNLC-FO 470 4.45% 

-0.48% 
2,77 % 

-1,61 % 
SNALC-CSEN 338 3.20% -0,08% 
CNGA 186 1.76% - 0,59 % 

CH ENS EPS Voix Pourcent. 90/87 Sièges 

Inscrits 10 856 54,34% 
4 

Votants 7418 
Abstentions 3438 31.67% 15.38% 
Exprimés 6 068 

SGEN-CFDT 374 6.16% 2,65% 
SNEEPS-FEN 5 194 85.60% 7,92% 4 
SNLC-FO 325 5.36% - 0,74%
SNALC-CSEN 175 2.88% - 0,16%
SNPS-CTJS 0 0.00% - 9,67%

INSTITUTEURS Voix % 90/87 

Inscrits 328 548 
Votants 233 138 70.96 -6.13 
Exprimés 215 180 -25 443

SGEN-CFDT 32 518 15.11 1.20 
SNI-PEGC 132 989 61.80 
SNUDI-FO 20 237 9.40 
SIEN 4341 2.02 
CGC 11 540 5.36 
FGAF 3 866 1.80 
CGT 4 822 2.24 

-8,
21 
2,
00 
2,
02 
0,
18 
1,
80 
2,
24 

CFTC 2 636 1,23 -0,16 
CNGA 2 231 1.04 -0,25 

PLP Voix % 90/87 

Inscrits 60090 - 865
Votants 70.79 
Exprimés 40 539 -2717 

SGEN-CFDT 5 547 13,68 
SNETAA 19 420 47,90 
UNSEN-CGT 10 126 24,98 -
SNLC-FO 3 369 8,31 

- 
1,07 
4,45 

5,0
0 
0,27 SNALC 486 1,20 -0,30 

CNGA 237 0,58 -0,20 
CFTC 297 0,73 
SNPCT 816 2,01 
SNC-SNL 241 0,59 

-0,
4
1 
1,
67 
0,
59 

AGRÉGÉS Voix % 90/87 Sièges 

Inscrits 31 103 5,13% 
9 

Votants 18 962 
Abstentions 12 141 39,03 % 3.91% 
Exprimés 18 109 

SGEN-CFDT 1 
SNES-FEN 

2 722 15,03 % - 
1,76% 8 795 48,57% 
-0,08% 

5 
SNLC-FO 1 945 10,74% 0.47 % 1 
SNALC-CSEN 3 206 17,70% 0,62% 2 
CNGA 886 4,89 % -0.09% 
SNC-SNL-FGAF 1.26% 1,26% 
SCENRAC-CFTC 

22
8 
326 

1,80% -0.43% 

CPE Voix Pourcent. 90/87 Sièges 

Inscrits 2 913 
4 

Votants 2 495 
Abstentions 418 14.35 % 
Exprimés 2 349 

SGEN-CFDT 282 12.01 % 
SNES-FEN 1 282 54.58% 3 
SNETAA-FEN 159 6.77% 
UNSEN-CGT 18 0,77% 

- 0.72 % 

1,33% 

- 1,83%
1,42% 
2,61 %
0,77 %  

SNLC-FO 117 4.98 % -2,03% 
FNPAES-CSEN 143 6,09% -9,11 % 0 ( -1 ) 
SNPE 348 14.81 % 8.19% 1 (+ 1)

AE Voix % 90/87 Sièges 

7 (-2) 
Inscrits 34 920 
Votants 23 353 
Abstentions 11 567 33.12% 

-22.18

% 1.93% 
Exprimés 21 871 

SGEN-CFDT 3 102 14,18% - 1.86% 1 
SNES-FEN 14448 66.06% 0.88% 6 (-2) 
SNLC-FO 1 763 8,06% 1.10% 
SNALC-CSEN 1 580 7.22% - 0.09%
CNGA 287 1.31 % - 0.14%
SNC-SNL-FGAF 691 3.16% 0,10% 

CERTIFIÉS Voix % 90/87 Sièges 

17 (+2) 
Inscrits 133 381 11,26% 
Votants 89 826 
Abstentions 43 555 32,65 % 4,12% 
Exprimés 84 972 

SGEN-CFDT 12 938 15,23% - 1,19% 3(+1) 
SNES-FEN 48 801 57,43 % 
SNLC-FO 7074 8,33% - 0,05% 

2.23% 1111 (+1 (+1))  
1 1 

SNALC-CSEN 2 
CNGA 
SNC-SNL-FGAF 

10 894 12,82% - 
0,94% 2 784 3,28% 
- 0,14% 1 553 
1,83% 0.34% SCENRAC-CFTC 928 1,09% - 0.24% 

CE Voix Pourcent. 90/87 Sièges 

Inscrits 5 592 
4 

Votants 4 984 
Abstentions 608 10.87 % 

- 

5.43%

0,40% 
Exprimés 4 725 

SGEN-CFDT 434 9.19% 
SNES-FEN 1 310 27.72% 
SNETAA-FEN 942 19.94% 

- 2.69%
0.61 % 2(+1) 

- 9.25% H - 1) 
UNSEN-CGT 93 1.97% - 1.54%
SNLC-FO 95 2.01 % 
FNPAES-CSEN 83 1.76% -
SNPE 951 20.13% 

- 
2.8
8%
0.8
8%
5.1
4% 

1 
SNC-SNL-FGAF 127 2,69 % 
SNIEP 146 3.09 % 
SNAI-CSPE 544 11,51 % 

- 
0,10
%
0,10
% 
11,51 
%CHAIRES SUP. Voix % 90/87 Sièges 

Inscrits 750 32,04% 
2 

Votants 558 
Abstentions 192 25,60% 2,18% 
Exprimés 539 

SGEN-CFDT 49 9,09% - 1,47% 
SNES-FEN 258 47,87 % 1,63% 2 
SNLC-FO 70 12,99% 2,43% 
SNALC-CSEN 113 20.96 % - 2,04% 
CNGA 49 9,09% - 0,53% 

Evolution des résultats du Sgen-CFPT 
aux commissions paritaires par catégorie (personnels enseignants) 

18-

15' 

12' 

9 

6 

3 

0 

Instituteurs PEGC Agrégés Certifiés AE EPS CE-CPE PLP 

84 87 9 0 
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ON PRÉPARE 
LA RENTRÉE 1991 

Comme chaque année en janvier, on 
prépare la prochaine rentrée scolaire. 
Dans le premier degré, 400 emplois 
d'instituteurs ont été créés. Environ 
1200 postes sont prélevés sur 63 dé­
partements et redistribués sur 35. Au 
moment où les instituteurs sont de 
plus en plus sollicités, on leur impose 
de nouvelles coupes sombres. 
Comment comprendre par exemple 
qu'en Dordogne ou en Mayenne, dé­
partements pilotes pour la « nouvelle 
politique à l'école » et expérimentaux 
pour l'amélioration du tissu scolaire en 
milieu rural, 10 à 12 postes soient reti­
rés ? La réussite de la « nouvelle politi­
que » impose d'autres moyens. 
Dans le second degré, 3570 emplois 
nouveaux sont créés auxquels s'ajou­
tent 62000 heures supplémentaires-
années, destinées à compenser la ré­
duction d'une heure du service des 
PLP. 

Le ministère a réparti ces moyens en 
tenant compte de l'augmentation des 
effectifs (38000en collèges, 21000 en 
lycées, 18000 dans les classes post-
bac, stabilité en LP) et des inégalités 
entre académies. 
Mais les régions déficitaires ne se rap­
procheront que très peu de la 
moyenne nationale. Les moyens im­
portants absorbés par la croissance 
des classes post-bac ne laisseront que 
peu de choses pour améliorer la situa­
tion en second cycle. Les heures sup­
plémentaires déjà importantes en ly­
cée vont s'accroître dans les collèges. 
Difficile dans ces conditions de mobili­
ser les personnels en faveur de l'inno­
vation. 

FORMATION CONTINUE: 
LES SUITES DE L'ACCORD 

Une première réunion du comité de 
suivi de l'accord cadre sur la formation 
continue, signé en juin 1990, s'est te­
nue le 19 décembre 1990. Le Sgen-
CFDT y a notamment souligné les dif­
ficultés constatées dans la mise en 
œuvre de l'accord. La réunion du 13 
février prochain permettra de faire le 
point sur l'application de l'accord dans 
les académies, en particulier dans 
l'élaboration des plans de forma­tion. 
Les crédits consacrés à la formation 
en 1991, sont en augmentation de 
58,4% (principalement pour tenir 
compte de l'amélioration de l'indemni­
sation des stagiaires). La part de la 
masse salariale consacrée à la forma­
tion devrait donc être portée globale­
ment à 3,35%. 
Elle passera, pour les personnels 
ATOSS.de 0,7% à 1,4%. 

L Y C E E - C O L L E G E 

LES SUITES DU RAPPORT DU CNP 

La volonté du Sgen-CFDT d'améliorer le système de formation a 
conduit Lionel Jospin à deux décisions : un rapport du CNP sur les 
voies professionnelles et techniques et l'engagement d'un débat de 

fond sur le collège au mois de mars. Une occasion à saisir. 

te 17janvier, Didier Dacunha-Castelle, président du CNP, a présenté au Conseil supérieur de l'éducation un rapport d'étape 
sur l'enseignement technique et professionnel. 

Jusqu 'à présent, le m i ­
nistère de l 'Educat ion 

nat iona le n'a pas répondu au 
Sgen-CFDT qui d e m a n d e 
l ' instaurat ion d 'un débat 
dans les é tab l issements sur 
les projets de ré fo rme du 
lycée ( rappor t du Consei l 
nat iona l des p r o g r a m m e s , 
CNP) o  u autres projets don t 
celui du Sgen-CFDT. 
Il faut pour tan t q u e la dis­
cuss ion s 'engage avec les 
personnels concernés . Le 
min is t re a chois i en revanche 
de larges débats au Consei l 
supér ieur de l 'éducat ion : le 
2 0 d é c e m b r  e sur la c lasse de 
s e c o n d e  , le 17 janvier sur les 
vo ies et passerel les et le l ien 
avec l 'ense ignement supé­
rieur. Une séance est d 'autre 
part p r o g r a m m é e le 14 fé­
vrier sur l 'organisat ion du 
travail et du t e m p s scola i re 
dans les lycées. 
Aux p ropos i t ions de m é ­
thode faites par Jean-Michel 
Boul l ier, secrétaire général 
du Sgen-CFDT, le 20 d é c e m 
­bre 1990, le minist re a 
ré­pondu qu' i l présenterai t 
en 

avri l , lors d 'une séance de 
c o n c l u s i o n , les or ientat ions 
à partir desquel les un travail 
t echn ique serait mené par 
ses services. Raison de plus 
pour met t re ce délai à profi t 
dans les lycées et LP. N'hési­
tez pas à faire connaî t re au 
Sgen-CFDT la teneur des dé­
bats et les revendicat ions 
des personnels . 

DES PROPOSITIONS 
ENTENDUES 

Le rappor t du CNP fait le 
cho ix d 'une 2 n d e de dé te rmi ­
nat ion avec réelle aide pé­
d a g o g i q u e . Le 20 décembre 
dernier, le Sgen-CFDT a in­
sisté sur le caractère posit i f 
d ' une année scola i re d é c o u ­
pée en t ro is phases pour 
permet t re la mise en place 
d 'une réelle aide pédagog i ­
q u  e inst i tu t ionnel le . Il a 
re­p lacé cet te propos i t ion 
dans le cadre de son propre 
projet qu i imp l i que la 
prise en c o m p t e de tous 
les lycées (LEG, LT, LP) 
dans une ré­

f o r m e du 2 e cyc le suppr imant 
l 'é tanchéi té des fi l ières. Enfin 
il a ar t icu lé ses propos i t ions 
avec la nécessi té de repen­
ser un co l l ège accuei l lant 
tous les élèves — chacun 
avec ses dif f icultés. 

Nous avons été entendus 
car, le 17 janvier 1991, Didier 
Dacunha-Caste l le , président 
du CNP, a présenté un rap­
por t d 'é tape consac ré à l 'en­
se ignemen t t echn ique et 
pro fess ionnel . Le minist re 
s'est aussi c la i rement en ­
g a g  é : « Une telle 
omission (celle des LT et 
LP) dans les  préjudiciable, débats serait 
non seulement 
fessionnelle

 à la voie pro­ 
qu'elle margina­

liserait, mais aussi à l'intérêt 
des décisions qu'on pourrait 
prendre 
semble

 concernant 
l'en­ des voies. 

» Et il d o n n  e son a c c o r d pour 
une réf lexion d 'ensemb le 
sur le co l lège . Plus que 
jama is , soyons présents 
avec nos p ropos i t i ons et 
nos revendi­ca t ions . 

François Queval 
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A C T U A L I T É 

LE MOIS 

I U F M 

APRÈS LES PLÂTRES, LES URGENCES 

Contenus de formation, modalités des concours de recrutement : à 
quelques mois de l'ouverture des instituts universitaires de 

formation des maîtres (IUFM), ces questions ne sont toujours pas 
réglées. Le Sgen-CFDT a écrit à Lionel Jospin. 

L es t ro is IUFM de Lil le, 
Re ims, Grenob le , qu i 

f o n c t i o n n e n t depu is la ren­
t rée , essu ient les plâtres plus 
qu ' i l s n 'expér imenten t . A 
Grenob le , le m é c o n t e n t e ­
m e n t des é tud iants s'est t ra­
du i t au m o i s de novembre 
par une jou rnée de grève : 
m o u v e m e n t de pro tes ta t ion 
c o n t r e le f o n c t i o n n e m e n t 
c h a o t i q u  e de l ' inst i tu t ion, le 
m a n q u e de c lar té des ob jec ­
t i fs d e f o r m a t i o n . 
Qu 'en sera-t-il à la rentrée 
p r o c h a i n e q u a n d chaque 
a c a d é m i e ouvr i ra son IUFM ? 
Cer tes , ils f onc t i onne ron t sur 
la base de nouveaux co n te ­
nus de f o r m a t i o n  , pour les 
p ro fesseurs du 2 d degré 
c o m m e pou r les professeurs 
d ' éco le . Encore faudrait- i l 
q u e ces con tenus so ient 
c o n n u  s afin q u  e les équ ipes 
qu i se me t ten t en p lace puis­
sen t o rgan iser les f o rma t i ons 
en c o n s é q u e n c e . . 

UNE ÉPREUVE 
COMMUNE 

A u j o u r d ' h u i , on ne sait rien 
e n c o r e de ce q u e seron t les 
c o n c o u r s de rec ru tement , 
p lacés en f in de première 
a n n é e d ' IUFM. Des épreuves 
à ca rac tè re pro fess ionnel y 
se ron t in t rodu i tes , concré t i ­
san t « l ' é g a l e d i g n i t é  » de la 
f o r m a t i o n pro fess ionnel le , 
m a i s que ls en seront les 
c o n t e n u  s et les moda l i tés 
i Que l le p lace t i endron t 
ces ép reuves dans 
l 'ensemble du c o n c o u r s ? 

Nous avons d e m a n d é à L io­
nel Jospin que l 'une des 
épreuves soit c o m m u n e au 
c o n c o u r s des p remie r et se­
c o n d degré et att i ré son at­
ten t ion sur la c o m p o s i t i o  n 
des jurys : cel le-ci doi t évi­
d e m m e n t prendre en 
c o m p t  e la nouve l le or ienta-

Dés campagnes de recrutement aux résultats insuffisants. 

t ion de la f o rma t i on des e n ­
seignants. 
A u t r e p réoccupa t i on : l 'ab­
s e n c e de ges t i on prév is ion­
nel le des rec ru tements (on 
ne conna î t t ou jou rs pas le 
p lan de rec ru tement ) ob l i ­
ge ra le min is tè re à recruter 
m a s s i v e m e n t des personnels 
n o  n t i tu la i res dans les p ro ­
cha ines années , dans les 1 e r et 
2 d degré . 

LA LEÇON 
D'OCTOBRE 

En 1991, un rec ru tement 
d ' ins t i tu teurs est ma in tenu 
dans douze dépar tements 
(voir Profession Education

n° 10, p a g e 9). L'IUFM ne les 
p rendra d o n c pas en cha rge , 
il n 'accue i l le ra que les seuls 
candidats aux concou rs de 
professeurs d 'éco le et du 
second degré. C'est i naccep ­
table. Il est de la responsab i ­
lité des IUFM de fo rmer t ous 
les nouveaux recrutés, t i t u ­
laires ou n o n . 
Aura i t -on déjà oubl ié , en 
haut l ieu, la leçon d ' o c t o  ­
b re -novembre ? Ce n'est pas 
en con t i nuan t à envoyer 
dans les é tab l issements des 
ense ignants non fo rmés q u e 
l 'on répondra à la d e m a n d  e 
des lycéens. 

Michel Redoutey 

E N B R E  F 

ADMINISTRATION: 
ÉLECTIONS LE 18 AVRIL 

Le ministère aurait enfin définitive­
ment arrêté la date des élections pro­
fessionnelles des personnels adminis­
tratifs des catégories C et ex-D. Elles 
auraient lieu le 18 avril prochain. Les 
nouveaux corps concernés sont les 
agents administratifs (corps à deux 
grades) et les adjoints administratifs 
(corps à trois grades) qui remplacent 
les quatre corps précédents (agents de 
bureau, agents techniques de bureau, 
sténos et commis). Progresser lors de 
ces élections, c'est l'assurance que le 
Sgen-CFDT sera une force de plus en 
plus déterminante dans l'évolution du 
système éducatif. Aussi, mobilisons-
nous pour ces élections. 

INFORMATION SYNDICALE 

Le Conseil d'Etat vient de déclarer 
illégales les retenues de salaires 
à /'encontre des enseignants ayant 
par­ticipé aux réunions 
d'informations syndicales organisées 
sur le temps de travail. Rappelons que 
sur recours du SNETP-CGT et du 
Snes, le même Conseil d'Etat avait 
annulé en 1986 deux articles de 
l'arrêté du 16 janvier 1985 définissant 
les conditions d'or­ganisation de ces 
réunions pour les enseignants. Aucun 
texte n'a, depuis cette date, comblé le 
vide juridique. 
Le dernier jugement du Conseil d'Etat 
indique que « l'annulation partielle [du 
texte de 1985] n'a pas pour effet de 
rendre inapplicable à l'Éducation na­
tionale les dispositions de l'article 5 du 
décret du 28 mai 1982» qui prévoit, 
dans toute la fonction publique, le droit à 
l'heure d'information syndicale. 

IVRY: 
VRAI-FAUX REPORTAGE 

Au premier trimestre 1990-1991, le 
ly­cée Romain-Rolland d'Ivry (94) a 
ac­cueilli un conseiller principal 
d'éduca­tion, effectuant son rapport 
sous forme d'un film vidéo. Son film 
ter­miné, le réalisateur annonce qu'il 
est journaliste à TF1 et qu'il a obtenu 
l'ac­cord de l'administration du lycée 
pour cacher son identité. Le film 
présente une image désastreuse de 
l'établisse­ment. Les sections 
syndicales Sgen-CFDT et Snes 
protestent immédiate­ment auprès du 
ministère de l'Educa­tion nationale et 
de TF1 et demandent le retrait du film. 
Une action en justice est intentée pour 
obtenir le tournage d'un autre film, 
provoquer un débat sur la déontologie 
des journalistes et inci­ter le ministère 
è condamner claire­ment les méthodes 
utilisées. 



A C T U A L I T É 

V ous faites un tabac. » 
Cette phrase du secré­

taire local du Sni restera 
dans les m é m o i r e s des 
res­ponsab les du Sgen-CFDT 
de Haute-Savoie. Le 17 
d é c e m ­bre, à Annecy , on 
dépou i l le les résultats des 
é lec t ions à la CAPD 
( c o m m i s s i o n a d m i ­nistrat ive 
paritaire dépar te­menta le ) 
des inst i tuteurs. Et le Sgen-
CFDT devient ma jo r i ­ta i re 
dans le dépar temen t , avec 
51,21 % des voix . A u j o u r d ' h u i  , «Ce n'est pas 
un hasard si nous sommes 
numéro un », exp l ique- t -on 
sur p lace. A défaut de bonne 
é to i le , l 'expl icat ion réside 
d ' abo rd dans l 'histoire. «Ils 
étaient soixante au Sgen-
CFDT en 1963», racon te Guy 
Paulin qu i s 'en rappel le en­
core . «Des têtus qui vou­
laient se démarquer des 
mots d'ordre moutonniers
du Sni-PEGC et qui ne sup­
portaient pas d'aller prendre 
leur carte, en rang par deux, à 
la sortie de la conférence 
pédagogique ». Des adhé­
rents « ouverts, solides, 
d'une laïcité saine » (on est à 
l ' époque de la CFTC) et qui 
n 'avaient rien à gagne r per­
sonne l l emen t à adhérer à ce 
synd icat minor i ta i re. 

UN MAUVAIS COUP 
CONTRE LE GOUVERNEMENT 

Depuis , le réseau a grand i . 
Sans perdre cet te l iberté 
d ' esp r i t : que lques jours 

avant les é lect ions m u n i c i p a  ­les 
de 1983, le Sgen-CFDT 

n'hési te pas à lancer une 
grève dépar tementa le sur la 
car te sco la i re , q u e le Sni -
PEGC (ici , Unité et A c t i o n , 
t e n d a n c e proche des c o m ­
mun is tes ) s 'empresse de 

d é n o n c e r c o m m e « un mau­vais 
coup contre le gouver­nement 
de gauche. » Ce sera l ' occas ion 

d 'un premier t ou r de valse avec 
la FCPE (fédé­rat ion des 

consei ls des pa ­rents d 'é lèves), 
sédu i te par cet te a u t o n o m i e 

po l i t ique. 
A cet te at t i tude, les respon­

sables successi fs on t a jou té , à 
t ravers les années, le s o u  ­ci 

d ' une défense des per­
sonne ls eff icace. « La moitié 

des appels téléphoniques
concernent la CAPD », 
cons ta te Mur ie l Sét ien, élue 
pour la seconde fois. « C'est 

H A l T E - S A V 0 I E : 5 1 , 2 1 % C H E Z L E S I X S T I T S 

LES RAISONS D'UN SUCCES 

Majoritaire chez les instituteurs, le Sgen-CFDT de Haute-Savoie explique 
les raisons de son succès : indépendance du syndicat, défense efficace des 

personnels, culture de négociation... Sans oublier les adhérents qui 
représentent ici 70 % de l'électorat du syndicat. 

On ne change pas une équipe qui gagne ! 

la colonne vertébrale de l'ac­
tion du syndicat ». Mu ta t i ons , 
no ta t i on , f o rma t i on con t i ­
nue , s i tuat ions indiv iduel les 
diff ici les... un travai l d ' écou te 
sys témat ique (les p e r m a ­
nences son t assurées tous 
les jours) où c h a q u e de­
m a n d e est prise en c o m p t e . 
Une vér i table d é m a r c h e de 
serv ices : « Nous répondons
sans dogme aux problêmes
posés», mais ra joute aussi ­
tô t Mur ie l , « en restant cohé­
rents avec les idées du 
Sgen-CFDT. » Ici pas 
ques­t ion de défendre 
n ' impor te quo i . « Passé le premier sen­

 les inté­timent de déception, 
ressés — ou leurs collègues 
— gardent une impression de 
volonté stricte de justice », 

 exp l ique l 'élue en 
CAP. 
«Nous sommes des négo­
ciateurs», con t inue Béatr ice 
Gerel I i, « il n'y a pas de petite 

et grande action syndicale ». 
L'an dernier, le synd ica t a 
m e n é deux jours de grève 
avec les t i tu la i res- rempla­
çants d 'Annecy. Certains 
d 'ent re eux r isqua ient de 
perdre leur l o g e m e n  t de 
f o n c t i o n , suite à un change ­
m e n  t autor i ta i re de 
ratta­c h e m e n  t administrat i f . 
Mais  la g rève f inie, 
l ' inspecteur  d ' a c a d é m i e 
n'est pas revenu sur sa 
déc is ion . Pas du genre «qui 
perd mais reste pur», 
l 'équ ipe du Sgen-CFDT a ob­
tenu une aud ience et négo ­
cié au cas par cas. Et par le 
jeu de points supp lémen ta i ­
res au barème de mu ta t i ons , 
t ous ceux qui bénéf ic ia ient 
d 'un l o g e m e n t de f onc t i on 
on t été ma in tenus sur la 
c o m m u n e  . 

Le synd icat de Haute-Savoie 
rassemble au jourd 'hu i plus 
de 750 inst i tuteurs sur les 

2 900 que c o m p t e le dépar­
t e m e n t . Toute l 'act ion 
m e ­née l'est d 'abord pour 
les adhérents : « On informe 
tout le monde», sou l i gne 
Muriel Sét ien, « mais dès 
qu'il s'agit auprès d'un ins­

ou de constituer un 
d'interveni
r 
pecteur 
dossier, 

nous demandons 
l'adhésion. » Là réside sans 
dou te la clef du succès . «On 
peut compter sur les adhé­
rents pour voter», approuve 
Claude Reilly, «bien moins 
sur les autres. » En Haute-
Savo ie , les premiers cons t i ­
tuen t déjà 7 0 % de l 'é lectorat 
du syndicat . 

 "bruit" 'Tous ne font pas de 
mais ils signent la présence 
du Sgen-CFDT  leur 
école»,

dans
 conc lu t Guy 

Paulin. «C'est à eux qu'on doit 
le succès. » 

Thierry Mestre 
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D O S S I E  R 

SEXISME PAS MORT 

L'ÉCOLE CONTRE LES FILLES 

Sexiste l'école ? La réponse ne fait pas de 
doute. Les filles sont massivement 
orientées vers les filières les moins 

cotées, aux débouchés les plus restreints. 
Celles qui s'aventurent dans les 

formations dites masculines se sentent 
rejetées. Aptitudes prétendues plus 

littéraires ou tertiaires que scientifiques 
ou techniques... Dans ce domaine, 

parents, professeurs et employeurs 
formulent encore des attentes sexistes 

 des élèves. vis-à-vis
Agir sur l'orientation des filles, c'est 

d'abord lutter contre ces idées reçues. 
Dossier coordonné par Philippe Antoine, 

Annick Hazard et Annick Segros. 
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A entendre le d iscours 
ac tue l sur l 'or ientat ion 
des f i l l es , l 'école est pré­
sentée c o m m e p o r t a n t 
une lourde responsabi ­
l i té : mal f o r m é e s , mal 
o r ien tées , les f i l les ne se 
d i r igent pas vers les sec­
t e u r s por teurs d 'emploi et 
s o n t donc bien davantage 
f r a p p é e s par le 
c h ô m a g e  , les d i f f icu l tés d' inser­

cons ta tCet ion . . .   t e 
semble- t - i l s u f f i s a n t ? 

N o n , car la f o rma t i on reçue 
par les fi l les ne semb le dé­
t e rm ine r q u e le débu t de leur 
v ie pro fess ionne l le , q u a n d 
el les son t l ibres de t ou te 
cha rge fami l ia le . M o n travai l 
fait apparaî t re q u e ce n'est 
pas la nature o u la valeur de 
leur bagage sco la i re et p ro­
fess ionne l qu i va af fecter le 
p lus leur v ie pro fess ionne l le , 
ma is leur s i tuat ion fami l ia le. 
Dans un secteur d 'act iv i té 
d o n n é , à qua l i f i ca t ion éga le , 
une f e m m  e cé l ibata i re et un 
h o m m e mar ié avec enfants 
peuven t j oue r à jeu éga l . 
Ma i s , si ma r i age et fami l le 
son t un suppo r t posi t i f pour 
l ' h o m m e dans le m o n d e du 
t ravai l , ils représentent un 
suppo r t négat i f pour une 
f e m m e . 

Il y a donc un handicap 
spéc i f ique des f e m m e s 
sur le m a r c h  é du 
t rava i l , lié au s ta tu t 
ac tue l de la mère de 
f ami l l e ? 

Ou i , car rentabi l iser ses d i 
­p l ô m e s , faire carr ière, 
né­cess i te l 'é laborat ion 
d 'une st ratégie ind iv iduel le 
et une cer ta ine mob i l i t é . Or, 
la mère de fami l le qu i 
t ravai l le sup­por te en 
m ê m e t e m p s la cha rge 
phys ique et men ta le de 
l 'o rgan isat ion d o m e s t i ­q u e 
et l ' éducat ion des e n  ­
fants. Dans ces cond i t i ons , 
les cho ix q u e fon t les jeunes 
fi l les d 'une f o r m a t i o  n 
géné ­rale so l ide, d ' une 
insert ion pr ior i taire dans 
le tert ia ire co r responden t 
à une adap ta ­t ion 
ra isonnable à leur s i tua­t ion 
future la p lus probable . 

A l o r s  , p rudentes les 
f i l ­les ? Réal istes, en 
t o u t cas . 

Cer ta inement , pu i sque dès le 
dépar t , elles veu len t conc i l ie r 

D O S S I E R 

SEXISME PAS MORT 

UN CONSTAT 
ACCABLANT 

Ni pamphlet, ni essai d'humeur, la 
recherche de Marie Duru-Bellat, 

professeur de sociologie à l'université de 
Dijon, offre une observation rigoureuse 
de la situation des filles à l'école et sur le 

marché du travail. Orientation 
discriminatoire, obstacles à l'embauche... 

elle dresse un constat plutôt accablant 
dans l'Ecole des filles. 

Des métiers toujours considérés comme masculins... 

au m ieux v ie 
pro fess ionne l le et fami l ia le , 
qu i t te à en payer un prix 
é levé : déqua l i f i ca t ion  salaires à l ' embauche , 
m o i n d r e s , carr ières l im i ­
tées.. . La va leur de leur 
t ra ­vai l s 'en t r ouve d o n  c 
m i n o ­rée. Quand , dans le 
coup le , se posera le 
p rob lème de la prise en 
cha rge des respon­sabil i tés 
domes t i ques et f a ­mi l ia les, 
la ten ta t ion sera 

g rande d'arrêter o u de 
pren­dre un t e m p s part iel . 

Cette analyse explique-t-
elle l 'échec relat i f des 
campagnes récentes
« Orientez-vous toutes di ­

mé­
de 

rect ions », et « Les 
t iers n'ont pas 
sexes » ? 

Ces c a m p a g n e s réponden t à 

un ob ject i f auque l j ' adhère 
c o m p l è t e m e n t : p r o m o u v o i r 
l 'égal i té des chances . Mais 
i m a g i n o n  s q u e les jeunes 
fil les accèden t en jus te pro­
por t ion à tous les secteurs , 
avec l ' invest issement en 
t e m p  s et en mob i l i té que 
cela représente. C o m m e n t 
cet te soc ié té fonc t i onne­
rait-elle ? C o m m e n t pourra i t 
v ivre la fami l le dans ces 
cond i t i ons ? 

Mais pousser les f i l les à 
aborder des fo rmat ions 
plus qual i f iantes dans les 
domaines sc ient i f iques et 
techn iques devrai t amé­
liorer leur s i tuat ion sur le 
m a r c h é de l 'emploi ? 

Raisonner ainsi revient à 
cons idérer q u e les filles sont 
t ra i tées c o m m e les ga rçons 
sur le m a r c h é du travai l . 
C'est une i l lusion et l ' exem­ple 
des « p ionnières » le 
m o n t r e bien : les taux de 
c h ô m a g e des fi l les à la sort ie 
d 'une fo rma t i on techn ique 
industr ie l le son t tou jours 
plus élevés q u e celui des 
fi l les sor tant d 'une fo rmat ion 
tert ia ire. Une enquê te ré­
cen te (avril 1990) du CEREQ (1) 
con f i rme qu 'au niveau BEP, 
seule la possess ion d 'un 
BEP tert iaire assure une c h a n c e 
d ' inser t ion favorable. Par 
con t re , un ga rçon est 
t ou jou rs en pos i t ion plus fa ­
vorab le , qu ' i l sor te d 'une 
f o rma t i on tert ia ire ou indus­
tr iel le. 

Mais qu'en est- i l à des 
niveaux plus élevés tels 
que BTS, DUT ? 

Les dif f icultés son t parfois 
mo ind res , mais les inégal i tés 
demeuren t . Et sur tout , n o m ­bre 
d 'ent re elles abandonne ­ront 
ces secteurs et se réo­
r ienteront vers le tert iaire. 
N é a n m o i n s , le parcours de 
ces fi l les a le mér i te de ren­

 d 'autres 
 proposer 

dre concevab les 
or ien ta t ions , de 
d'aut res modè les . 

Il ex iste donc t o u j o u r s un  
handicap lié au sexe dans 
le m o n d e du t ravai l . Mais 
à l 'école aussi ? 

En te rmes de résultats 
géné­raux, ce r ta inement 
pas. Les fi l les réussissent 
à l 'école, 
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elles on t un avan tage i ncon ­
testable en l ongueu r de 
for­ma t i on . Sur la 
généra t ion d 'é lèves entrés 
en 6 e en 1980, 4 2 % des 
fil les son t arrivées en 
te rm ina le pour 31 % des 
ga rçons . Et dans 
l ' ense ignement supér ieur , la 
scolar i té des fi l les a u g m e n t  e 
de façon con t i nue . 

L'école réussi t donc aux 
f i l les ? 

At ten t ion ! Cette a f f i rmat ion 
est un peu cou r te , car, à 
partir de la 5 e , et sur tou t de la 3 e , le sys tème sco la i re n'est 
plus s 
de t 

t hié­
r 

aussi n 

 mix te . Tou tes les f i l ière  
f o rma t i on son t fo r temen 
sexuées et exp l i c i t emen 
rarchisées (2). On do i t note  
le déf ic i t de f o rma t i o 
profess ionnel le des fi l les, no ­
t a m m e n t dans le supérieur. 

Les c h e m i n e m e n t s sont 
e f f e c t i v e m e n t d i f fé ren ts . 
Mais d i f fé rence n'est pas 
f o r c é m e n t inégalité ? 

Il y a inégal i té à partir du 
m o m e n t où l 'or ientat ion des 
fi l les n'est pas en rappor t 
avec leur réussi te scola i re, 
leurs c o m p é t e n c e s . Inégal i té 
aussi par réduc t ion des 
cho ix , réduct ion q u e rien ne 
semb le just i f ier. 
On en tend souven t que 
l 'or ientat ion des fi l les vers des 
fi l ières l i t téraires et ter­t iaires 
co r respond à des c a ­paci tés 
af f i rmées dans ces doma ines . 
Les fi l les sont e l ­l es -mêmes 
conva incues de devoi r ces 
or ien ta t ions à leurs « dons » 
pou r certa ines mat ières et leur 
infériori té dans d 'autres. M a i s , 
en fait, aux paliers d 'o r ien ta t ion , 
f i l ­les et ga rçons , à réussite 
éga le , se vo ien t p roposer des 
fi l ières di f férentes dans leur 
nature et leurs d é b o u  ­chés. Sur 
le plan des capac i - . tés , rien ne 
peut just i f ier ce ph é n o m è n e . Ce 
qu i est f ina­lemen t à l 'œuvre ic i , 
c 'est p lutôt l ' idée q u e nous véhi ­
cu lons des di f férences entre 
ga rçons et f i l les, en tan t que 
parent , ense ignan t , autre­m e n t 
dit ce que c h a c u n at­tend des 
deux sexes. 

Quelle est l 'attente v is-
à-vis des f i l les dans le 
sys tème éducat i f ? 

De tou te év idence, on ne se 

et féminins. 

représente pas le sexe f é m i ­
nin c o m m e c o m p é t e n t dans 
les mat ières sc ient i f iques et 
techn iques . Et les filles ass i ­
mi len t e l l es -mêmes ce t te 
sous-es t imat ion amb ian te de 
leurs c o m p é t e n c e s . Ce sen ­
t imen t se t radu i t dans leurs 
mot i va t ions , leur con fo r ­
m i s m e , leur m a n q u e d ' a m b i ­
t ion. . . Leurs cho ix ref lètent 
alors leur au todép réc ia t i on , 
ce que je n o m m e « le m a n ­
que d 'es t ime de soi ». A c e 
t i t re, les cho ix ef fectués par 
les filles à l ' issue d 'une ter ­
m ina le C son t caractér is t i ­
ques d 'une vér i tab le au tosé­
lect ion : elles s 'au tor iseront 
une or ien ta t ion sc ient i f ique 
de haut n iveau si leurs résul ­
tats sont bons o u exce l lents . 
S'ils ne sont q u  e moyens o u 
assez bons , el les y renonce ­
ront. 

Les s téréotypes de sexe 
touchent éga lement les 
discipl ines scola ires ? 

Les maths , les sc iences en 
généra l , son t vécues c o m m e 
des mat ières mascu l i nes , 
f ro ides, l og iques . Les fi l les 
sont d 'ai l leurs plus n o m 
­breuses à c ro i re à la « 
bos ­ses des maths », au « 
d o  n ». Cette d ispos i t ion est 
renfor­cée par l 'at t i tude des 
ense i ­gnan ts qu i , 
i n c o n s c i e m ­men t , so l l ic i tent 
davan tage 

les g a r ç o n  s dans ces 
d isc i ­pl ines, leur consac ren t 
p lus de t e m p s et 
d 'a t ten t ion . Si une fi l le y 
réussit , c 'est g râce à son 
t ravai l , à son sér ieux. Si 
elle y échoue , c 'est parce 
qu 'e l le est u n e f i l le, représen­
tat ive ici de son sexe. 

D'après vo t re t rava i l , la 
mixi té des classes a c c e n ­
tue ces pré jugés. Eton­
nant ! 

En effet, q u a n d les fi l les son t 
entre el les, de surcro î t en 
présence d ' une ense ignan te , 
elles exp lo i ten t leurs c a p a c i ­
tés sans c o m p l e x e s . En pré­
sence de ga rçons , elles ré in­
tègrent les rôles t rad i t ionnels 
et adop ten t des c o m p o r t e ­
ments c o n f o r m e s aux a t ten ­
tes dom inan tes . Il ne s 'ag i t 
pas de remet t re en cause la 
mix i té du sys tème éducat i f . Il 
faut engager la réf lexion sur 
ses effets si l 'on veut la réal i ­
sat ion du potent ie l de c h a  ­
cun à l 'école. 

Le changement passera 
donc par les ensei ­
gnants ? 

N o n seu lemen t par les e n  ­
se ignants , ma is par l 'en­
semb le de la c o m m u n a u t é 
éducat ive. Car le m e s s a g e 
impl ic i te de l 'éco le n'est pas 
le m ê m e pou r tous . L 'éco le 

est censée ouvr i r des 
hor i ­zons. Or, pou r les 
f i l les, le c h e m i n est tou t 
t racé . On ne peut se 
satisfaire d 'une éco le qu i se 
con ten te de just i f ier, à 
travers l 'o r ientat ion des j e u ­
nes, des d i f férences de des­
t ins soc iaux . 

Aux personne ls de 
l 'Educa­t ion nat iona le (en 
ma jo r i t é fémin ins) de 
p rendre consc ience du 
m o d è l e qu ' i l s représentent , 
de ce qu ' i l s peuvent 
t ransmet t re d e leur propre 
expér ience , de ce qu ' i ls 
v ivent quo t i d i enne ­m e n t 
dans l 'univers lui aussi 
inégal i ta i re des mét ie rs de 
l 'éducat ion . 

En France, t ou t reste à faire, 
à inventer, tan t dans le d o ­
m a i n e de la recherche péda­
g o g i q u e q u e dans celu i de la 
f o rma t i on des maî t res . Un 
vaste c h a m p pour les in i t iat i ­
ves et les expér iences co l l ec ­
t ives. Propos recueillis par 

Annick Hazard 

(1) Centre d'études et de 
re­cherches sur les 
qualifications.
(2) Voir graphiques page 12. 
L'école des filles. Quelle 
forma­tion pour quels rôles 
sociaux ? Marie Duru-Bellat. 
232 pages. 130 F en librairie 
ou 142 F (port compris) aux 
Editions l'Harmat-tant — 7, rue 
de l'école poly­technique, 
75005 Paris. 
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A niveau égal, 
emplois différents 
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a d m i n i s t r a t i f 

avec n i v e a u bac 

e m p l o i de cadre 

avec n i v e a u 

supér ieur au bac 

Deux exemples neuf mois après 
la sortie de l'école. Au niveau 
bac, la concentration des filles 
dans les emplois administratifs 
reflète la division sexuelle des 
filières du 2 e cycle. A un niveau 
supérieur, l'écart observé dans 
l'accès aux postes de cadres 
montre la déqualification des 
filles dans le monde du travail. 
(1986 - Formation emploi n" 18 
-1987) 

La division sexuelle 
à l'œuvre dans les LEP 
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Les filles, sont concentrées dans 
les spécialités tertiaires. Leur 
présence dans les secteurs pri­
maire et secondaire est assurée 
quasi uniquement par le biais 
des industries textiles. 
(1988-1989. Part des garçons et 
des filles en terminale, de, CAP 
ou BEP selon le type de forma­
tion. Ministère de l'EN-DEP) 

« L'avantage » des 
filles dans le V cycle 
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Les filles bénéficient d'une 
for­mation plus longue, mais 
dans le 2 8 cycle, leur formation 
reste essentiellement générale. 
(1988-1989. Ministère de l'EN-
DEP) 

Garçons Filles 

Le chômage au féminin 
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Quel que soit leur niveau de formation, les filles sont davantage 
touchées par le chômage que les garçons. Mais l'élévation de leur 
niveau permet de réduire les écarts sur le marché du travail. 

(Taux de chômage au V février 1988 des élèves ayant quitté 
le système éducatif pendant ou à la fin de l'année scolaire 
1988-87. Ministère de l'EN-DEP) 

Supérieur : toujours plus de filles 
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La scolarisation des filles dans l'enseignement supérieur est 
en progression constante dans toutes les filières. Mais elles perdent 
leur avantage en longueur de formation au profit des garçons, 
très majoritairement représentés en 3 e cycle. 

(1988-1989. Ministère de l'EN-DEP) 

Les « bastions scolaires » des filles au lycée 
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Il est difficile de trouver une terminale générale ou technologique où 
l'équilibre des sexes soit réalisé. La concentration des filles dans les 
filières littéraires et tertiaires s'est encore accentuée ces dernières 
années. 

( 1988-1989. Part des garçons et des filles dans quatre sections 
de terminale. Ministère de l'EN-DEP) 

R E F U S 
D ' E M B A U C H E 

« Mais nous n'avons pas de sani­
taires pour les femmes... » , «Ce 
travail n'est pas prévu pour une 
femme». Telles sont les répon­
ses des employeurs qu'a obtenu 
Nadine Marcoux, à Dijon, avec 
un CAP de tourneur. Nadine s'est 
pourtant spécialisée en décro­
chant une mention complémen­
taire sur commande numérique 
« tournage et fraisage ». 
Apres une trentaine de deman­
des d'embauché restées sans ré­
ponse, elle s'est adressée à 
l'agence Bis... avec les réponses 
que l'on sait. 

Pendant un an, elle a donc oc­
cupé divers emplois ne corres­
pondant pas à sa formation. Puis 
elle a été embauchée, sur un 
contrat de six mois, sur un poste 
de tourneur. Elle travaille tou­
jours dans cette entreprise mais 
n'occupe plus de poste de tour­
neur depuis la fin de son premier 
contrat. 
Un parcours hélas significatif des 
«pionnières» qui investissent 
les métiers dits masculins. 
Convaincre les employeurs que 
la compétence professionnelle 
est affaire de formation et non 
pas de sexe, c'est aussi notre 
râle d'organisation syndicale. 

U N E F I L I È R E 
S U P P R I M É E 

Que deviennent les filles en si­
tuation d'échec dans l'enseigne­
ment général ? Une bonne partie 
d'entre elles rejoignait jusqu'à 
présent la filière de formation 
« Employée technique de collec­
tivité» (ETC). Celle-ci vient 
d'être supprimée sans qu'ait été 
clairement défini le type de for­
mation qu'on allait leur offrir et 
pour quels débouchés. Aucune 
formation n'a été prévue non 
plus pour les enseignants de ces 
spécialités. « Cette filière prépa­
rait à occuper des emplois consi­
dérés comme spécifiquement 
"féminins"», dit Marie-Claire Le 
Madec, professeur dans les Cô-
tes-du-Nord. Une remarque que 
pourraient faire de nombreuses 
enseignantes de lycée profes­
sionnel. Fallait-il pour autant 
supprimer cette formation ? « La 
plupart de ces élèves ont déjà 
bien intégré le discours ambiant 
sur le rôle des femmes, leur place 
au foyer. Elles "savent" qu'elles 
feront un métier où il s'agira de 
s'occuper d'enfants ou de per­
sonnes âgées, d'entretenir des 
locaux». Quelle formation sui­
vront-elles maintenant ? 
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DIX ANS POUR L'ÉGALITÉ 
En Bourgogne, le Sgen-CFDT mène depuis dix ans une action sur l'orientation 
des filles. Avancer sur ce terrain, c'est d'abord informer et former les acteurs de 

l'école. En somme, bousculer les mentalités pour faire évoluer les 
comportements. Impatients s'abstenir. 

E n B o u r g o g n e , on 
est persévérant. Voi là 

plus de dix ans q u e le Sgen-
CFDT a n i m e une c o m m i s ­
s ion « F e m m e s »  . «Nous 
avons commencé 
une enquête sur

 par 
mener  

l'orientation des fil/es dans l'académie », 
exp l i que Ann ie Bouët . A par­
tir de là, la c o m m i s s i o n a 
m e n é de f ront des interven­
t ions en d i rect ion de l 'admi­
n is t ra t ion et des ac t ions en 
d i rec t ion des dif férents ac­
teurs du sys tème éducat i f . 
« Chaque fois, en essayant 
d'impliquer tout le syndicat », 
préc ise Ann ie . 
Dès 1982, le Sgen-CFDT de­
m a n d e à l ' inspect ion aca­
d é m i q u  e l 'appl icat ion de la 
c i rcu la i re ministér ie l le sur 
l 'o r ienta t ion des jeunes filles 
et p r o p o s e des jou rnées d ' in­
f o r m a t i o n , pour les ensei ­
gnan ts du seconda i re . Le 
synd ica t revend ique aussi 
une i n fo rma t ion spéc i f ique 
aux f i l les des co l lèges par les 
pro fesseurs et les consei l lers 
d 'o r i en ta t i on pour les aider à 
dépasser les idées reçues 
sur les mét iers dits fémin ins 
ou mascu l i ns . 
Pour c o m b a t t r e t rès t ô t ces 
p ré jugés , le Sgen-CFDT pro­
pose une fo rma t i on de tout 
le pe rsonne l de l 'Educat ion 
na t iona le pour une éduca­
t ion non-sex is te , « dès l'éco­
le maternelle ». 
Enfin, la créat ion d 'une 
c o m m i s s i o n prospect ive — 
avec par t ic ipat ion des syndi­
cats — est d e m a n d é e dans le 
cadre, de l 'é laborat ion de la 
car te sco la i re . 

UN STAGE 
ACADÉMIQUE 

En 1984, le travail de la 
c o m m i s s i o n c o m m e n c e à 
por te r ses fruits. Le Sgen-
CFDT par t ic ipe à un g roupe 
de t ravai l dépar tementa l créé 
par le min is tère des Droits 

Annie Bouët, membre de la commission Femmes du Sgen-CFDT de 
Bourgogne, à «Actuelles», en mars 1990. 

des f e m m e s , ce qu i lui 
d o n n  e la possib i l i té 
d' inter­ven i r à l 'école 
no rma le de M â c o n et 
auprès des IEN 
( inspecteurs) pour l ' intégra­
t i on de m o d u l e s en 
fo rma­t ion init iale et 
con t i nue des inst i tu teurs, 
sur les stéréoty­pes sexistes. 
Le syndicat interv ient égale­

m e n t lors des jou rnées 
d ' in­f o r m a t i o n des 
professeurs pr inc ipaux du 
seconda i re et dans la 
préparat ion d 'un s tage 
a c a d é m i q u  e sur le t h è m e «Réflexion 
comportements teurs 
et leurs dans 
l'orientation

 sur 
nos 

d'éduca­ 
conséquences  
des filles ». Signe supp lémenta i re de re-

U N R É S E A  U A L Y O N 

«Le vent tourne!», s'exclame 
Christiane Démontes, chargée de 
mission « Orientation des filles » 
au rectorat de Lyon. «Nous 
sommes très sollicités. Depuis la 
rentrée, la demande s'intensi­
fie», explique-t-elle. «Nous 
avons donc décidé de constituer 
un réseau de correspondants, 
destinataires dans leurs établis­
sements, de toutes les informa­
tions sur l'orientation des filles. 
Ils pourront ainsi susciter la mise 

en place de projets axés sur 
ce thème». A leur intention, le 
rec­torat organise en février 
pro­chain une journée de 
formation. Au programme des 
interventions et des ateliers : 
emploi des fem­mes dans la 
région ; repérage des « 
situations problèmes » dans les 
établissements ; les filles et les 
maths; famille et orientation; 
expériences et outils... A noter 
aussi la participation de chefs 
d'entreprises. 

c o n n a i s s a n c e of f ic ie l le, la 
c o m m i s s i o n « F e m m e  s » par­
t i c i pe à l 'o rgan isa t ion de 
j ou rnées de sensib i l isat ion en 
1985, a v e c l a M A F P E N ( 1 ) e t l e 
c h a r g é de m iss ion à l 'or ienta­
t i o  n des filles du SAIO (2). 
Dans le m ê m e t e m p s , la ré­
f lex ion con t inue à l ' intérieur 
du syndicat. La c o m m i s s i o n 
se réunit c inq à six jours par 
an , en uti l isant le dro i t à la 
f o rma t i on syndicale. Les ad­
hérents sont tenus régul iè­
remen t in formés par le bul le­
t in syndical qui leur donne 
des é léments pour agir dans 
leurs c lasses, dans leurs éco ­
les ou é tab l issements . Des 
inst i tutr ices de c lasses pri­
mai res ent reprennent ainsi 
avec leurs élèves un travail 
de réf lexion sur la représen­
ta t ion des mét iers . Ces réali­
sa t ions sont présentées lors 
de journées spéc i f iques , à 
l 'occas ion du 8 mars par 
e xe mp l e , et lors des congrès 
et assemblées généra les du 
syndicat . 

Au jou rd 'hu i , la sort ie du livre 
de Mar ie Duru-Bellat (lire pa­
ges 10/11) , la par t ic ipat ion 
au rassemb lement CFDT 
« Actue l les 2 » en mars 1990, 
on t d o n n é un nouveau souf­
fle à la c o m m i s s i o n . Elle 
s 'é largi t à d 'autres secteurs 
profess ionnels , et v ient d'or­
ganiser , en n o v e m b r e der­
nier, avec l 'union rég ionale 
CFDT, une session sur l 'éga­
lité profess ionnel le et l 'or ien­
ta t i on des fi l les. 

 avons «En dix ans, nous 
avancé», conc lu t Ann ie 
Bouët , «mais agir sur les 
mentalités nécessite du 
temps. » 

Annick Segros 

(1) Mission académique à la 
formation des personnels de 
l'Education nationale.
(2) Service académique d'infor­
mation et d'orientation. 
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PAROLES DE FILLES EN LP 
Absence de respect des garçons, mise à l'écart des tâches valorisantes par les 

professeurs... Les filles des sections industrielles de lycée professionnel se 
plaignent d'être mal considérées. A tel point qu'au Vieux-Condé (Nord), elles 

remettent en cause la mixité des classes. 

Q ue faire pour que les 
fi l les se sentent bien 

en lycée pro fess ionne l 
(LP) ? Pendant plus d 'une 
d e m i -heure , ce samed i 
après-mid i , Franço ise 
Rotteleur, profes­seur de 
f rançais au LP du V ieux -
Condé (Nord) , en dis­cu te 
avec les quat re filles 
d ' une de ses c lasses. En t ro i ­
s i è m e t e c h n o l o g i q u e , elles 
fon t face à d ix-neuf ga rçons . 
«Il faudrait d'abord que les garçons nous respectent», 
c o m m e n c e l 'une d'el les. 
C'est-à-dire être a imab le , 
po l i . « Qu'ils ne rjfusent pas 
de nous aider», con t i nue sa 
c o p i n e . Ou enco re lors­
q u ' u n e fi l le est t ou te seule, 
« ne pas la délaisser. » Quant 
à l 'o r ig ine d 'une tel le at t i ­
t ude , El isabeth en a une op i ­
n ion t ou te t r a n c h é e : «Les 
garçons veulent qu'on reste 
faibles. Parce qu 'ils ont peur 
du pouvoir des meufs ! » Les 
ense ignan ts ne sont gé ­
né ra l emen t pas m ieux res­
sent is . « Dans les ateliers, les 
tâches valorisantes ne sont 
jamais proposées aux fi/les. 
Les profs devraient leur 
don­ner des responsabilités 
». 

DES SOLUTIONS SALARIALES 

Ces p ropos i t i ons fai tes, la 
réf lex ion des quat re filles 
dev ient plus radicale. Les 
so lu t i ons aussi . « Les filles se 
sentiraient mieux s'il existait 
des classes technologiques
de filles et des classes de 
garçons», ose l 'une d 'entre 
el les. « En tant que prof, cela 
m'a choquée », dira plus tard 
Franço ise Rotteleur. Mais 
pou r l 'heure, il s 'agi t d 'expl i ­
que r cet te remise en cause 
de la mix i té . «Il faut prouver 
que les filles égalent les gar­
çons, pour les attirer en plus 
grand nombre dans le tech-

« Il faudrait d'abord que les garçons nous respectent. » 

nique. Et dans les classes 
actuelles, c 'est impossible », 

voir ceux

avance El isabeth. 

PAS N'IMPORTE 
LESQUELS 

Face aux ob jec t ions de 
Fran­ço ise , la d iscuss ion 
évolue. Il est q u e s t i o n de 
regrouper tou tes les fi l les 
dans une m ê m e c lasse, en 
comp lé tan t l 'effectif avec 
que lques gar­çons . Pas 
n ' impor te les­quels ! D'où 
l ' idée d 'un dé­bat, en d é b u  t 
d 'année, sur le rôle des fi l les 
dans le techn i ­q u e , «pour  
qui sont misogynes et ceux qui 
ne le sont pas ». En atelier, 
en cas de panne sur une 
m a c h i n e , les fi l les repèrent 
très vi te les ga rçons qui ne 
les envo ien t pas bal lader. 
« C'est ce profil d'élève qu'el­
les recherchent», con f i rme 
Françoise, pour qui la p ropo ­
si t ion ainsi f o rmu lée vaut le 
c o u p d 'êt re réf léchie. Quoi 
qu ' i l arr ive, ces filles de t ro i ­
s ième t e c h n o l o g i q u e sont 
dé te rminées à poursuivre 
une fo rma t i on techn ique p lu­
tô t q u ' u n BEP tert ia ire ou une 
seconde . En atelier, 
c h a m p d 'ac t ion est 
large. « Une secrétaire
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clouée sur sa chaise », expl i ­
que Elisabeth. Deux d 'entre 
elles se dest inent à la g e n ­
darmer ie pour un mét ier 
t e c h n i q u e , « dans la répara­
tion de matériel, par exem­
ple. » 
En at tendant , elles é laborent , 
pendant les cours de f ran­
çais, un quest ionna i re des­
t iné à tous les élèves de 
l 'é tab l issement « sur la place 
de la femme dans la société : 
président de la République 
par exemple». Et pou rquo i 
pas professeur d 'a te l ie r? 

Thierry Mestre 

LES P R O P O S I T I O N S DU S G E N - C F D T 

Même si elle 
L'A VIS ^DU n'est pas seu-
• M U H le en cause, 
WÈTw^ "1B l'école porte 

W/w/ZgJÊk une lourde res-

RjHhHH ponsabilité
S G E N dans la déter­

mination de 
l'avenir professionnel des filles, 
Le Sgen-CFDT demande : 
— que l'Education nationale en­
gage des recherches sur l'impact 
des contenus d'enseignement et 
des relations pédagogiques sur 
l'orientation des élèves, selon le 
sexe; 
— une sensibilisation des ensei­
gnants, des parents, des élèves 
aux stéréotypes sexistes et à leur 
influence sur l'orientation ; 
— une prise en compte de cette 
dimension dans la formation ini­

tiale et continue des personnels ; 
— une information complète des 
élèves, sur la diversification de 
l'orientation et des formations ; 
— une adaptation des structures 
pédagogiques des établisse­
ments pour favoriser l'orienta­
tion et la réussite des filles dans 
les disciplines technologiques ; — 
une amélioration des condi­
tions matérielles d'accueil des 
filles dans les établissements 
scolaires et notamment les ly­
cées professionnels ; 
— une large publicité, un suivi et 
des bilans réguliers des mesures 
préconisées par le ministère, no­
tamment la convention signée 
par le secrétariat d'Etat chargé 
des droits des femmes et celui 
chargé de l'enseignement tech­
nique (BO n° 7 du 15.02.1990). 
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A C T U A L I T É 

INTERNATIONAL 

A L L E M A G N E 

LES DIFFICULTÉS DE L'UNIFICATION 

Dieter Wunder, 54 ans, professeur de lycée, est président de la GEW, principale 
organisation syndicale enseignante d'Allemagne depuis 1981. Il aborde pour 

Profession Education plusieurs sujets fondamentaux : 
l'unification allemande, l'Europe, les problèmes éducatifs. 

Peux- tu nous présenter 
r a p i d e m e n  t la GEW ? 

C'est l 'une des seize 
o rgan i ­sa t ions du DGB, 
première cen t ra le 
syndicale al le­m a n d e . Elle 
reg roupe tou tes les ca tégor ies d 'ense i ­

ceg n a n t s  ,  qui fait 
1 9 0 0 0  0 adhérents avant 
l 'un i f i ca t ion et 3 3 0 0 0 0 m a i n ­
tenan t . 

C o m m e n  t l 'uni f icat ion 
est -e l le vécue par la 
G E W ? 

N o s re lat ions avec les o r g a ­
n i sa t i ons syndicales de l 'ex-
RDA o n t tenu c o m p t  e de 
deux é léments . D 'abord , la 
c réa t i on de nouveaux syndi­
ca ts (en premier l ieu, en Thu -
r i nge , en ce qui c o n c e r n e 
l ' ense ignemen t ) . Ensui te, la 
nécess i té d 'une coopé ra t i on 
avec les anc iens synd icats 
en v o i e de démocra t i sa t i on . 
Ce t ravai l a c o m m e n c é à 
l ' a u t o m n e 1989, ma is il était 
t rès f o r m e l . Les l iens se son t 
v r a i m e n  t renforcés à part ir 
de févr ier 1990 pour about i r , 
en j u in de la m ê m e année, à 
des acco rds . Des anc iens 
synd ica ts on t alors r e c o m 
­m a n d é à leurs 
m e m b r e s d 'adhére r à 
no t re nouve l le 
o r g a n i s a t i o n , qui reste basée 
sur un pouvo i r impo r tan t aux 
r é g i o n s , y c o m p r i s dans 
l 'ex-RDA. 

Quels sont les prob lèmes 
auxque ls le syndica l isme 
a l l e m a n d doit au jourd 'hu i 
f a i r e f a c e ? 

Il ex is te deux p rob lèmes 
d o m i n a n t s . D 'abord un 
pro­b l è m e d 'emp lo i car 
beau­c o u p d 'A l l emands de 
l'ex-RDA v o n  t perdre leur 
t ravai l . Ensu i te , un p rob lème 
de ré-

Dieter Wunder : « Les nationalismes d'Europe centrale et orientale constituent 
un défi pour les prochaines années. » 

m u n é r a t i o n . A l'« Est », le 
sa la i re m o y e n co r respond à 
35 % de celui de l'« Ouest ». Il 
f a u d r  a plusieurs années 
pour rédu i re cet écart . 

Et dans le domaine de 
l 'éducat ion ? 

La pr ior i té, c 'est le renouve l ­
l emen t des m é t h o d e s d 'ap­
prent issage et la mod i f i ca ­
t i on des con tenus d 'ensei ­
g n e m e n t  . Il faut dépasser le 
s ta l in isme ! 

C o m m e n t réagissent les 

enseignants de l'ex-RDA ? 

N o m b r e d 'ent re eux 
adhé­raient au « soc ia l i sme 
réel ». Ils on t ma in tenan t 
des pro­b lèmes d 'o r ien ta t ion qui 
s 'a joutent aux p rob lèmes 
matér ie ls quot id iens . On 
peut changer la monna ie 
d 'un jour à l 'autre. Pas les 
menta l i tés . Il faudra d o n  c du 
t e m p s . 

Quelle a t t i tude la GEW 
a-t-elle à propos des an­
ciens m e m b r e s de la 
STASI ?

Notre pos i t ion est la su i ­
vante : les anc iens m e m b r e s 
de la po l ice po l i t ique ne 
peuvent p lus avoir le dro i t 
d 'ense igner ! Il faut sans 
dou te aussi tenir c o m p t  e de 
que lques s i tuat ions indiv i ­
duel les c o m p l e x e s . 

La GEW a-t-elle modi f ié 
p r o f o n d é m e n t sa pol i t i ­
que revendicat ive ? 

N o n , en c e qu i c o n c e r n e 
l'aile « o u e s t  » du syndicat . 
L'aile « est » s 'af fronte 
d 'abord au p r o b l è m e du d é ­
ve loppemen t . Il est enco re 
t r op tô t p o u  r vo i r c lair sur 
l 'avenir. C'est pour nous une 
grande aventure ! Not re 
premier cong rès c o m m u n 
aura lieu les 8 et 9 mars 1991 
à Francfort. 

C o m m e n t vo is - tu la place 
et l 'évolution de l'Europe ? 

L'Europe t ient une p lace de 
plus en plus impor tan te pour 
nous . L 'A l l emagne ne do i t 
pas se désengage r de la 
CEE, bien au cont ra i re ! Nous 
s o m m e s heureux que le s ta­
l in isme ait d isparu. Mais les 
nat iona l ismes d 'Europe c e n ­
t ra le et or ienta le cons t i tuen t 
un défi pour les procha ines 
années, sur tou t en Y o u g o s ­
lavie et en URSS. Par ai l leurs, 
nous aurons à faire face aux 
p h é n o m è n e s migra to i res 
dus à la pauvreté. Cela rend 
le travail syndical au sein de 
la Confédérat ion eu ropéenne 
des syndicats (CES) enco re 
plus dé te rminan t que par le 
passé, c o m m e au sein d u 
Comi té syndical eu ropéen 
des syndicats (CSEE) en ce 
qu i conce rne l ' éducat ion . 

Propos recueillis 
par Jean-Michel 
Boullier 

1
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M É T I E R 

C O N S E I L L E R S D ' O R I E N T A T I O N 

UN PREMIER GESTE 

Le statut des conseillers d'orientation va très bientôt 
être réformé. Un premier geste du ministère qui reste 

partiel et insuffisant. Il manque toujours une politique 
globale de l'orientation et de l'insertion. 

A mo ins que le 
Consei l d'Etat n'y 

t rouve à redire, conse i l ­
lers d 'o r ien ta t ions et d i ­
recteurs de CIO de­
vraient vo i r sort ir , dans 
que lques sema ines , un 
décret ré fo rman t très 
sens ib lement leur statut 
ac tue l . 
La f o rma t i on spéc i f ique de 
deux ans qu ' i ls sui­vaient 
j usqu ' i c i à partir du 
DEUG, nécessi tera 
déso rma is le préalable 
de la l i cence de psycho­
log ie . Elle sera sanc­
t ionnée par un d ip l ôme 
d'Etat de consei l ler 
d 'o r ien ta t ion - psycho lo­g u e 
(bac +5), permet ­tan t de 
se prévaloir du ti tre de 
psycho logue . Leur gri l le 
indiciaire, sera a l ignée en 
1992 sur la c lasse n o r m a l e 
des cert i f iés tand is que 
les d i recteurs de CIO 
béné­f ic ieront de 
l 'échelon­nemen t hors-
c lasse. 

DES DÉSACCORDS 
DE FOND 

Leur m iss ions ont été 
réécr i tes, les chargeant 
d 'assurer l ' in format ion des 
élèves et de leurs fami l les, de 
cont r ibuer à l'observat ion 
con t inue des élèves, ainsi 
qu ' à la mise en œuvre des 
cond i t i ons de leur réus­site 
scola i re. La part ic i ­pat ion à 
l 'é laborat ion des projets 
scola i res, universi taires et 
profes­s ionnels des élèves et 
des é tud iants est éga­lement 
men t i onnée . Outre cet te 
miss ion pr ior i taire, le tex te à 
pa­raître prévoi t que leur 
ac t ion s 'é tend à tous les 

Manifestation des conseillers d'orientation et directeurs de 
CIO en 1990. 

 jeunes qu i , à 
l ' issue de la scolar i té 

ob l iga to i re , n 'on t pas 
atteint le pre­mier 
niveau de qua l i ­
f i ca t ion reconnu . Les 
consei l lers d 'o r ien ta ­
t i on -psycho logues 
pour ron t éga lemen t 
être appelés à intervenir 
auprès d'autres publ ics 
et n o t a m m e n t auprès 
d 'adul tes. 

Le Sgen-CFDT d e m a n ­
dai t depuis l ong temps 
un nouveau statut pour 
les personnels et pour 
les centres d ' i n fo rma­
t ion et d 'o r ien ta t ion , des 
miss ions tenant c o m p t  e 
de l 'extension des be­
soins ainsi q u ' u n  e réelle 
revalor isat ion. Le min is ­
tère et l'Etat v iennent de 
faire un tou t p remier 
ges te . Mais celui-c i 
reste part iel , insuff isant, 
vo i re déjà inadapté. Cer­
ta ins points font m ê m e 
l 'objet de notre part de 
désaccords de fond . 
C'est le cas du recrute­
m e n t à partir de la seule 

l i cence de psycho log ie , 
par rappor t à notre de ­
m a n d  e d 'un s c h é m a 
DEUG de sciences hu ­
ma ines , maîtr ise de 
sc iences et techn iques de 
psycho log ie du 
conse i l en or ien ta t ion 
puis DESS. 

C'est le cas des m i s ­
s ions t rop exc lus ive­
m e n t centrées sur l ' in­
f o rma t i on et les ob jec ­tifs 
quant i tat i fs ass ignés à la 
f o rma t i on init iale. C'est le 
cas pour la gri l le 
indiciaire des 
consei l le rs qui les ex­c lut 
de l 'accès à l ' indice 728, 
sauf à changer de f onc t i on 
et d 'af fectat ion en devenant 
d i recteur. Prévisions 
insuff isantes de 
recru tement , ab ­sence 
d 'une vér i table po l i t ique 
globale.. . Pour le Sgen-
CFDT, le doss ier du serv ice 
publ ic d ' i n ­f o rma t i on et 
d 'o r ien ta ­t ion do i t être 
relancé. 

Pierre Bediou 

AIS 

Une recherche 
controversée 

Les conclusions d'une re­
cherche d'Alain Mingat sur \'« 
efficacité des rééduca­tions au 
cours prépara­toire », menée en 
1985 et publiée dernièrement 
par le Monde de l'Education, 
ont choqué les rééduca­teurs. 
Commandée par l'inspecteur 
d'académie de la Côte d'Or, 
cette étude révèle l'inefficacité 
de ces rééducations. Il faut 
relati­viser ces résultats. Selon 
nos informations, les réé­
ducateurs de ce départe­ment 
avaient à l'époque pour 
mission de faire plu­tôt du 
soutien par groupes d'élèves. 
Aucun contrat n'était passé 
avec l'enfant et sa famille. Des 
tests écrits étaient censés me­
surer les progrès en lec­ture. 
Dans son rapport, le chercheur 
prend un certain nombre de 
précautions que le journaliste 
n'a pas repris : scoop oblige ? 
Il précise que l'activité de 
prévention, importante en 
maternelle, et l'améliora­tion 
des comportements, bénéfique 
à long terme, ne sont pas étudiés. 
Il serait paradoxal d'aban­donner 
la transformation des GAPP en 
réseaux d'ai­des puisqu'elle vise à 
éviter les dysfonctionnements  

constatés par ce rapport partiel 
et local. 

INSTITUTEURS 

Permutations 
Une majoration exception­

nelle de 500 points au ba­rème 
des permutations na­tionales est 
accordée pour les cas d'une 
«exception­nelle gravité ». 
Après examen par la 
CAPD, l'inspecteur d'aca­démie 
transmet au minis­tère les 
demandes qu'il estime 
justifiables de la majoration. 
Celui-ci prend sa décision après 
consulta­tion de la CAPN. Pour 
les 

permutations 1991, sur 
150 dossiers transmis,
47 ont été retenus à l'issue 
de la CAPN du 10 janvier. 
Les adhérents qui nous 
avaient fait parvenir leur 

dossier ont été 
prévenus dès l'issue de la 

CAPN. Les résultats des 
permutations seront 
connus début mars. 

TOUS PERSONNELS 

Réadaptation 
et réemploi 

Si vous sollicitez une 
pre­mière affectation, un 
main­tien en réadaptation, 
ou un poste de réemploi 
(affecta­tion à titre définitif 
en réa­daptation) pensez 
à trans­mettre un double 
de votre demande à vos 
élus en commission 
paritaire. 
En ce qui concerne l'affec­
tation ou le maintien en 
réadaptation, les commis­
sions se réunissent en 
principe courant février, 
selon un calendrier fixé par 
chaque recteur. La com­
mission nationale (CAPN) 
relative au réemploi aura 
lieu, elle, en juin. 

AIS 

Stage 
de directeur 

Les candidatures au stage 
de préparation à l'examen 
de directeur d'établisse­
ment spécialisé sont rete­
nues par les inspecteurs 
d'académie après consul­
tation de la commission 
paritaire (CAPD). La réparti­
tion des candidats entre 
les deux centres de forma­
tion de Beaumont et de 
Suresnes est effectuée par 
le ministère, après consul­
tation de la CAPN. 
Cette année, le nombre de 
candidatures transmises 
par les inspecteurs d'aca­
démie dépassent large­
ment les capacités des 
centres de formation. 
Seuls ont été retenus pour 
suivre le stage en 1991/92, 
les candidats proposés par 
des départements qui au­
ront des postes vacants ou 
susceptibles de l'être à la 
rentrée 1992: trente-deux 
stagiaires sont affectés au 
centre de Beaumont, 
trente-sept au centre de  

Suresnes. 

ORIENTATION 

Indemnité 
Le Journal Officiel du 13 
décembre 1990 a décidé  

de porter le taux moyen 
annuel de l'indemnité de 
charges administratives 
versée aux directeurs de 
CIO à 5 919 F. Le taux 
maximum annuel est fixé à 
14 259 F et des discussions 
vont s'ouvrir sur les moda­
lités de différenciation. 
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M É T I E R 

mSTITUTEURS 

Nouvelle 
politique à l'école 

Les 11 et 12 avril pro­
chains, les responsables 
départementaux du 
Sgen-CFDT se retrouveront 
en assemblée générale à 
Bierville (Essonne). 
Après un échange sur les 
conditions de la mise en 
place de la « nouvelle pol-
tique à l'école », enrichi par 
les témoignages des dé­
partements pilotes, ils dé­
finiront ensemble les re­
vendications et le plan 
d'action du Sgen-CFDT 
pour la rentrée 1991. Donnez-
nous votre avis. 
Participez aux réunions 
préparatoires dans votre 
département. 

INFORMATION 

Des bulletins 
catégoriels 

Vous êtes ATOSS, 
PDA, enseignant d'EPS, 
CE-CPE, CIO instituteur 
spécialisé, vous exercez 
dans l'EAP, vous devez re­
cevoir en plus de 
Profes­sion Education, un 
bulletin d'information sur 
votre ca­

tégorie. 
Si tel n'est pas le cas, ou si 
vous venez de changer de 
catégorie, faites le savoir 
au trésorier de votre syndi­
cat afin qu'il fasse les dé­
marches nécessaires au­
près de la fédération. 

R E C T I F I C A T I F 

Dans le supplément au 
numéro 10 de Profession 
Education consacré au ly­
cée, une erreur de maquet-
tage de la 2* colonne rend 
incompréhensible l'article 
de la page 8 de ce supplé­
ment. Il fallait lire : 
Les affirmations du SNES, 
du SNALC et de FO ne vi­
sent qu'à faire passer les 
propositions du CNP pour 
une dégradation supplé­
mentaire des conditions de 
travail des enseignants. 
C'est vrai que ceux-ci ont 
de légitimes préoccupa­
tions. Ils veulent que les 
diplômes auxquels ils vont 
former les élèves aient une 
réelle valeur. Ils ne veulent 
pas voir s'alourdir leurs 
services, ni leur nombre de 
classes et d'élèves aug­
menter. Certains se disent 
que l'aide pédagogique 
telle qu'elle est proposée 
en seconde, les enseigne­
ments semestriels prévus 
pour les premières et ter­
minales vont amener à des 

changements d'emplois du 
temps en cours d'année. 
D'autres enfin se deman­
dent s'ils ne vont pas avoir à 
enseigner plusieurs dis­
ciplines. Tous sans doute 
ont conscience que leur 
métier va changer, car ap­
porter des méthodes en 
même temps que des 
connaissances, aide les 
jeunes dans leur travail 
personnel, favoriser 
l'émergence du projet 
[d'orientation (...), ce n'est 
plus le même travail.] 

Par ailleurs, en page 5, le 
schéma intitulé «Module 
de base» est en fart celui 
de l'ensemble d'un «cur­
sus-type ». L'autre schéma 
n'est qu'un exemple de ce 
que peuvent être les dé­
roulements du seul module 
dominant pour les élèves 
qui choisissent le pôle 
technologique et techno­
logie professionnelle, pour 
les enseignements de leur 
module dominant. 

SUPERIEUR 

Recrutement 
en 1991 

Les postes offerts au recru­
tement pour 1991 doivent 
paraître au Journal officiel 
du 17 janvier et au Bulletin 
officiel du 24 janvier. Des 
rectifications, peut-être as­
sez nombreuses cette an­
née, paraîtront dans les BO 
suivants. Les dépôts de 
candidatures devront arri­
ver aux rectorats dont dé­
pendent les universités 
concernées par les postes, 
un mois après la publica­
tion. Les candidats doivent 
être attentifs à ces dates, et 
nous transmettre, après 
passage devant les com­
missions de spécialités 
(probablement vers le mois 
d'avril) leur dossier et fiche 
syndicale, s'ils veulent que 
les élus du Sgen-CFDT sié­
geant au CNU (Conseil na­
tional des universités) 
puissent intervenir si be­
soin est. 

ADMINISTRATION 

Assemblée 
générale 

Convoquée les 6 et 7 dé­
cembre à Nantes, l'assem­
blée générale de la bran­
che administration, Jeu­
nesse et Sports a réuni une 
trentaine de délégués de 
syndicats ou UPR. Les dé­
bats ont porté principale­
ment sur l'accord sur la 
grille de la Fonction publi­
que et la politique sala­
riale, les élections aux CAP 
des administratifs, la syn-
dicalisation. Quant aux 
thèmes abordés en com­
missions, il s'agissait de la 
modernisation du service 
public, emplois et préca­ 
rité, et de la Jeunesse et 
des Sports. Un compte-
rendu des travaux de ces 
deux journées sera pro­
chainement publié dans 
Agir ATOSS, envoyé à tous 
les adhérents concernés. 

PSYCHOLOGUES SCOLAIRES 

Formation : 
deux ans ou rien 

Alors qu'une session de 
préparation à l'examen de 
psychologues scolaires a 
débuté en septembre der­
nier. L'arrêté sur la forma­
tion des psychologues 
vient enfin de paraître. Une 
circulaire d'application in­
tégrant de larges apports 
du Sgen-CFDT doit suivre. 
Nous avons rappelé à cette 
occasion notre souhait 
d'une formation en deux 
ans. C'est la seule solution. 

pour le ministère, suscep­
tible d'éviter l'interdiction 
par le Conseil d'Etat 
d'exercer, suite aux re­
cours déposés par plu­
sieurs organisations. 
Cela répondrait aux exi­
gences légitimes de la pro­
fession. Cela permettrait 
également d'aborder dans 
cette formation — par ail­
leurs bien conçue — les 
sciences de l'éducation et 
la sociologie. 

TOUS PERSONNELS 

Cessation 
progressive d'activité 

Le renouvellement de la 
cessation progressive d'ac­
tivité (CPA) est acquis pour 
l'année 1991. Les règles 
ont peu de chance de 
changer. 
La CPA consiste à travailler 
à mi-temps en recevant en 
sus du « mi-traitement » 
une indemnité représen­
tant 3 0 % du salaire. Cette 
possibilité est offerte aux 
fonctionnaires âgés de 
55 ans au moins qui ne 
réunissent pas les condi­
tions requises pour obtenir 
une pension à jouissance 
immédiate. 
Pour les personnels ensei­
gnants, il faut déposer les 
demandes au plus tard le 
1 e r A 

­
­

nels

 juillet, pour toute CP 
prenant effet au 1 e r sep 
tembre. Pour les person  
non-enseignants , la 

demande de CPA doit 
être formulée deux mois 
avant la date (voir BO du 
30 mars 1989). 

LYCÉE 

Plan d'urgence 

Les 415 postes de 
docu­mentation et les 
130 pos­tes de CPE 
supplémentai­res ont 
été mis aux concours 
internes 1991. Les 
lauréats seront affectés sur 
postes et devraient bé­
néficier d'une formation 
étalée sur deux ans. (Mo­
dalités à définir). 
Les postes supplémentai­
res attribués pour diminuer 
les effectifs des collèges et 
LP situés en ZEP (zone 
prioritaire) seront pourvus 
au mouvement national 
pour la rentrée 1991. 
Il importe que dans les rec­

torats, toutes facilités 
soient données aux élus en 
commission paritaire 
(CAPA) pour que les affec­
tations se fassent dans les 
meilleurs conditions pos­
sibles : 

— diffusion de l'implanta­tion 
des postes pour 
transmission aux titulai­res-
académiques ; 
— possibilité d'intervention 
des élus en CAPA si une 
incompatibilité majeure se 
manifeste, lors des affecta­
tions, entre personnels et 
postes. 
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C O U R R I E R ET L E C T U R E S 

LECTURES ET SPECTACLES 

TABLEAU NOIR 

Il est encore temps d'aller 
voir Les derniers des profs, 
la pièce de théâtre montée 
par nos collègues du lycée 
de Vilgénis, à Massy (Es­
sonne). 
Douze enseignants du 
Sgen-CFDT, du Snes et sur­
tout, des déçus du syndica­
lisme ont décidé, après 
1989, de prolonger leur 
action autrement. D'où 
l'idée de revivre, sur scène, 
leurs relations avec les col­
lègues, les élèves, l'admi­
nistration, l'inspection, le 
ministère... La lucidité de 
leurs propos — drôles et 
réalistes — est irrésistible. 
Nous sommes directement 
concernés par l'œuvre de 
ces découragés dynami­
ques. Ils ont un succès 
fou... Retenez vos places à 
l'avance. 

Spectacle à 20 h 30 : 
— le 8 février, à l'école 
Polytechnique de Palai-
seau (91) ; 
— le 15 mars, au centre 

. Robert Desnos à Ris-Oran-
gis (91). 
Réservations au
45.35.42.67 (répondeur), 
par minitel 3615 code AL-
TEL. 

OCTAVE MIRBEAU 
COMBATS POUR 
L'ENFANT 

Octave Mirbeau, ce n'est 
pas seulement Le journal 
d'une femme de chambre 
où l'hypocrisie des bour­
geois bien-pensants de 
1 900 est mise à nu. Ami 
d'Anatole France et de Ju­
les Renard, il a dénoncé 
l'asservissement de l'en­
fant dans la famille, la reli­

gion, les institutions, le 
natalisme, et son revers, le 
mauvais traitement des en­
fants. Des lettres, extraits 
de romans, interviews pour 
la libération de l'enfance 
sont réunis par Pierre Mi­
chel dans Octave Mirbeau, 
combats pour l'enfant. Ils 
n'ont guère perdu de leur 
actualité ! 

Octave Mirbeau, combats 
pour l'enfant. Editeur: Ivan 
Davy, La Botellerie, 49320 
Yauchrétien. 

ARTICLE 31 

La Déclaration universelle 
des droits de l'Homme 
énumère en trente articles 
les droits et libertés dont 
chacun peut se prévaloir. 
Aucun ne concerne le droit 
de s'élever contre ceux qui 
n'en respectent pas les 
termes. C'est l'objet d'Arti 
cle 31. revue d'information 
dont le but est de faire 
« mieux connaître l'ex­
trême-droite pour la com­
battre. » 

Article 31 (Trimestriel), B.P. 
423, 75527 Paris cedex 11. 

D i u c n m 
M IA MJMJCJMON 
Jean-Michel Boullier 
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P E T I T E S 
ANNONCES 

A n n o n c e s gratu i tes 
pour les adhérents 
( joindre la bande 
adresse de Profes­
sion Education), 
payantes pour les au­
tres : 30 F la ligne de 
trente s ignes. 

• Lycée Leibniz de Hoechst, 
15 km nord-ouest de Franc­
fort/Main, cherche collège ou 
lycée pour échanges immédiats, 
niveaux 4° et T.
Tél.: 16 (1) 64410052, après 21 
heures. Laurent Bornert. 

• Loue T2, 4 personnes, à 
Serre Chevalier du 1.03.91 au 
9.03.91.
Tél.: 92248114

• Echange maison 4 cham­
bres, jardin, à 15 km Méditerra­
née contre logement 4 person­nes 
océan, entre le 10 et 30 juil­let 
1991.
Garros, 2, rue de la Cesse, 11100 
Narbonne. 

• Mont Blanc. Accueil de 
groupes (23 lits max.) agréé 
DDJS. Ski, raquettes. PC enfant 
105, adult. 115. Chalet St-Louis 
Assoc 1901, ouvert toute l'an­
née. 
Tél.: 50 54 6137 

• LoueT24à6 personnes, Le 
Sauze- Barcelonette, dans sta­
tions skis, aux pieds. Tout 
confort, piscine, tennis etc. Très 
belle vue avec balcon. 2600 F/ 
semaine. Vacances février. 
Tél. : 29 709103 après 18 heu­
res. 

• Loue maison individuelle, 
3p, cuis, gar, verger, 67110 
Reichs Hoffen. 
Tél.: 88 53 94 44 ou 88 09 14 44. 

• Morbihan, 15 mn Lorient et 
plages, belle longère bretonne 
rénovée, grande salle repas 
avec cuisine américaine, séjour 47 
m2 avec poutres et chemi­nées, 
5 chambres, mezzanine donnant 
sur coin feu, appentis et préau, 
terrain 1300 m2, ar­boré. Prix: 
67 V. 
Tél.: 97 32 5130. 

• Randos en raquettes, ran-
dos pédestres, stages en bota­
nique. 
Rens. P. Jarige 38880Autrans. Tél. 
-.769536 55.  

COURRIER 

Les V o c a t i o n  s 

Se R a r é f i e n t 

Depuis la rentrée 1990, les 

réseaux d'aides spécialisés  
(RAS) de l'enseignement 

primaire se substituent 
progressivement aux 
groupes d'aide psycho-
pédagogique (GAPP). Pas 
sans problèmes. 

(...) Force est de cons ta ­
ter q u ' a u c u n e enve loppe 
budgéta i re s u p p l é m e n ­
taire n'a été dégagée 
p o u r g a r a n t i r u n e m i s e e n 
p lace sér ieuse des RAS. 
Le m a n q u e de personnel 
spécia l isé, dé jà f lagrant à 
l ' époque des GAPP, de­
vient au jourd 'hu i encore  
plus cr iant. Les v o c a ­
t ions se raréfient. N'est-il 
pas urgent de met t re en 
p lace des mesures inc i -
tatr ices pour mot iver des 
cand ida ts à partir en for­
ma t i on spécia l isée (réé­
duca teurs en p s y c h o m o ­ 
t r ic i té, rééducateurs en 
psychopédagog ie , psy­
cho logues scolai res), 
afin de pall ier la pénur ie 
de cet te ca tégor ie de  
personnels , t rop souvent 

oubl iés dans la recon ­
na issance de leur f on -
t i on , de leur spéci f ic i té et 
dans les mesures de 
revalor isat ion ? 
Faute d 'une prise de 
déc is ion dans ces do ­
ma ines , les RAS s e m -
b l e n t v o u e r à une dispar i ­
t ion cer ta ine à moyen 
te rme. (...) 

GAPP 
Romain Rolland

Romilly/Seine 

V o c a t i o n 

Major i ta ire 

Pour la première fois depuis 
des années «le Sgen-CFDT 
est devenu majoritaire dans 
une CAPD. » (Profession 
Education n"10 page 3). 

Certes, le cons ta t est 
exact si l 'on en reste à 
une v ing ta ine d 'années 
mais le Sgen ne date 
pas de v ingt ans et sans 
rien enlever à la valeur 

de la pe r fo rmance réal i­
sée par la Haute-Savoie, 
il aurai t sans dou te été 
ma jo r i ta i rement préféra­
ble d ' ind iquer qu 'avan t 
1970, le Sgen était 
m a ­jor i ta ire dans deux 
dé­par tements . Pour 
ne prendre q u e les 
élec­t ions d'avril 
1965, on t rouve : 
Mose l le 5 4 , 4 % , Haut-
Rhin : 5 3 , 9 %  , (SU n °
3 6  3 du 5 ma i 1965). Ce 
n'est certes q u e 
scrupu le d 'h is tor ien, 
ma is c o m m e on invo­
q u  e ce q u e 
«l'histoire retiendra », il 
vaut m ieux être précis. 

Michel Branciard 
Bourg-en-Bresse 

E n s e i g n a n t 

C h e r c h  e S a l a i r e 

ISOE: sep tembre 1990 
payée en d é c e m b r e 
1990, ma is un iquemen t 
aux t i tulaires. Les M A 
von t devoir encore at­
tendre. . . j usqu 'à quand ? 
M A : certa ins n 'ont t o u ­
jours pas leur salaire 
régular isé depuis la ren­
t rée. 

 Heures 
supp lémen ta i ­res : n o  n 

seu lement e l ­les nous 
sont imposées ma is 
elles sont payées avec 
t ro is à six mo is de 
retard. 
Bul let ins de salaire : on 
les reçoi t t rois semaines 
après la date d 'éché­
ance du salaire. 
Les serv ices f inanciers 
de l 'Educat ion nat ionale 
sont- i ls exempts du 
respect des règles de la 
lég is la t ion du travail en 
mat iè re de salaire ?(...) 

MC Petit 
Conflans-Ste-H"" 
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DésignatioDésignationn de dess article articless  QuantitQuantité é Prix unitaire 
Adh.* Non-adhérent 

MontanMontant t 

• Le Vade mecum 1er degré 
avec sa mise à jour  80 F 120 F 

1 • Le Vade mecum 2d degré 
avec sa mise à jour 80 F 140 F 
• La mise à jour seule 
- 1 er degré
- 2d degré 

20 F 
60 F 

30 F 
80 F 

j * Joindre la bandc-adresse de Profession Education. T O T A L 

Chèque à l'ordre de : SGEN bulletin intérieur 8776-93V Paris 
à renvoyer à : SGEN-CFDT secteur communication 47/49, av. Simon Bolivar 75950 Paris cedex 19

Un m e n s u e l , f a n e suff i t p a s 
L ' a c t u a l i t é c o u r t t o u s l e s j o u r s 

Toute l'actualité

La revalo dernières Primaire : la 

réforme Jospin Mesures 

Fonction publique 

Mutations 2nd degré-LP 

Indemnités, services Guide 

pratique

Fiche syndicale

36 15 CFDT* 

SGEN 36 15 CFDT* 

SGEN 36 15 CFDT * 

SGEN 36 15 CFDT * 

SGEN 3615 CFDT * 

SGEN 36 15 CFDT * 

SGEN 3615 CFDT* 

SGEN 36 15 CFDT* 

SGEN 

Du nouveau ? 3615 CODE 
CFDT*; ,

N 
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P  O M M E S 
ECOLE 

LOGEMENT 

La question de l'égalité entre hommes et fem­
mes ne cesse de se poser. Que l'on pense 
aux salaires, à l'emploi, au métier ou encore 

à la famille, l'égalité reste un objectif, mieux une 
ambition. Question de fond dans une société où 
les femmes s'affirment de plus-en plus. Certes 
il y a des lois; des directives européennes. L'éga­
lité professionnelle par exemple est inscrite dans 
le droit. Mais les lois prennent corps pour autant 
que les citoyens leur donnent vie. 

Il revient au syndicat d'agir dans l'entreprise 
pour que l'égalité progresse dans les faits. Une 
égalité qui, pour une large part, reste à conqué­
rir. L'action persévérante de la CFDT a déjà 
donné des résultats. Ce livre en témoigne en 
même temps qu'il apporte des éléments pour la 
réflexion et l'action. Il s'adresse à toutes celles et 
à tous ceux qui mettent l'égalité entre hom­mes 
et femmes au cœur de l'intervention syndicale. 

140 pages. 

De réforme en réforme, l'école suscite tou­
jours autant de débats passionnés. Preuve 
sans doute de l'importance des enjeux à 

la fois collectifs et individuels. Mais le consen­
sus qui fait de la formation une priorité ne doit 
pas cacher les divergences sur les objectifs et 
les méthodes. Dans ce débat sur l'avenir de 
l'école, la CFDT entend prendre toute sa place. 
Nombre de ses adhérents, professionnels de 
l'enseignement ou parents, y participent. La con­
fédération, ses fédérations des personnels 
(SGEN - FEP) sont à pied d'œuvre. 

Il s'agit pour la CFDT, avec d'autres, d'éclai­
rer les évolutions, les priorités donc les choix à 
venir. Il s'agit aussi d'agir dans chaque école 
pour rendre concrètes les nécessaires transfor­
mations. Ce livre présente les grandes lignes de 
la réflexion actuelle sur le système éducatif. Il pro­
pose une synthèse des études et des proposi­
tions qui fondent l'intervention de la CFDT. Il 
permet en tout cas de mesurer l'intérêt qu'il y a, 
pour des syndicalistes, à intervenir sur l'école ou 
plus exactement dans l'école. 
120 pages. 

En dépit des sommes considérables enga­
gées -120 milliards environ d'aides publi­
ques chaque année - notre société n'a 

pas réussi à loger l'ensemble de la population 
d'une façon décente. Avec la perte de l'emploi, 
les mauvaises conditions de logement restent 
une cause fondamentale d'exclusion et rendent 
plus difficile l'insertion sociale. Dans le même 
temps, de nouveaux comportements, de nouvel­
les exigences se sont fait jour dans la population, 
qui doivent conduire les opérateurs de l'habitat 
à s'adapter. Des solutions existent qui passent 
aussi bien par une redistribution des aides de 
l'Etat que par le développement de la démocra­
tisation locale en matière de logement. 

Informer pour agir, tel est le but de cet ouvrage 
qui a d'abord cherché à fournir les points de repè­
res indispensables au lecteur peu familier des 
mécanismes de l'habitat social. Enprécisant les 
modes d'inti vention de la CFDT, il espère aussi 
contribuer à 'aloriser l'action quotidienne de nos 
militants autvur d'un enjeu essentiel de la vie col­
lective. 
120 pages. 

BON DE COMMANDE 
DÉSIGNATION PRIX A L'UNITÉ QUANTITÉ MONTANT 

55,00 F 

Logement. Les enjeux de l'habitat social 55,00 F 

55,00 F 

148,50 F 

+ 18,00 F
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